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PRÉFET D’INDRE-ET-LOIRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

       SERVICE DE L’EAU ET DES RESSOURCES NATURELLES

ARRÊTÉ CONSTATANT LA PERTE DU DROIT FONDÉ EN TITRE ATTACHÉ AU MOULIN DU PONT-BOUTARD SUR 
LA COMMUNE DE SAINT-MICHEL-SUR-LOIRE 

Le Préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.211-1 et L.214-1 à L.214-6 et les articles R.214-1 et  suivants et
R.214-18-1 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 mars 1853 prescrivant le règlement général des usines sur la rivière la Roumer ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 février 1974 modifiant le règlement du moulin du Pont-Boutard ;

Vu la jurisprudence et notamment la décision du conseil d’État en date du 5 juillet 2004 statuant sur la requête de la SA
Laprade Energie ;

Vu le rapport du constat effectué par l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatique ayant réalisé le constat le 7 décembre
2015 ; 

Considérant que sur les cours d’eau non domaniaux sont considérés comme fondés en titre, les droits acquis avant l’abolition
des privilèges en 1789 ou la loi du 20 août 1790 ou par aliénation de biens nationaux ;

Considérant que par convention tripartie en date du 11 janvier 1973 signée entre le syndicat intercommunal d’aménagement des
cours d’eau du bassin de la Roumer, la commune de Saint-Michel-sur-Loire et le propriétaire du moulin du Pont-Boutard, celui-
ci, n’utilisant plus la chute, cède à la commune de Saint-Michel-sur-Loire l’usage de la retenue, étant entendu que celle-ci ne
sera plus utilisée pour la production de la force motrice ;

Considérant que la commune de Saint-Michel-sur-Loire se substitue au propriétaire dans ses droits et obligations, notamment
au regard de la législation sur le régime des eaux, qu’en conséquence, la commune devient soumise aux obligations édictées par
le  règlement  d’eau  du  moulin quant  à  la  manœuvre  des  vannes  et  à  l’entretien  des  ouvrages  de  retenue,  le  propriétaire
s’engageant à murer le canal alimentant la vanne motrice ;

Considérant que le propriétaire du moulin du Pont-Boutard a renoncé à l’utilisation de la force motrice de l’eau au niveau de
son moulin et qu’il a décidé de murer et remblayer volontairement en 1973 le canal d’amenée alimentant la vanne motrice du
moulin du Pont-Boutard ;

Considérant que les ouvrages destinés à utiliser le cours, le volume d’eau et la pente ne sont plus dans un état susceptible de
permettre une utilisation de la force motrice ;

Considérant qu’il est de jurisprudence constante qu'un droit fondé en titre se perd lorsque la force motrice du cours d'eau n'est
plus susceptible d'être utilisée par son détenteur, du fait de la ruine ou du changement d'affectation des ouvrages essentiels
destinés à utiliser la pente et le volume de ce cours d'eau ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la force hydraulique du cours d’eau la Roumer ne peut plus être utilisée par le
moulin du Pont-Boutard ;
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Sur proposition du Directeur Départementale des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Le droit fondé en titre attaché au moulin du Pont-Boutard, situé sur la commune de Saint-Michel-sur-Loire sur la
Roumer, est perdu du fait de travaux rendant impossible l’utilisation de la force motrice des eaux de la 

Roumer et du changement d’affectation de la retenue formée par les ouvrages dont l’arrêté modificatif du 21 février 1974 porte
nouveau règlement.

Article  2 : Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,
conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

- par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au R. 214-19 du code
de l'environnement jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

- par le propriétaire du moulin du Pont-Boutard dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 3 :  Le secrétaire général  de la préfecture, le Directeur Départemental des Territoires,  Monsieur le Maire de Saint-
Michel-sur-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs, et dont une copie sera tenue à la disposition du public à la mairie intéressée.

Tours, le 1er juillet 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire Général
Jacques LUCBEREILH
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PREFECTURE D’INDRE ET LOIRE

                         CABINET DU PRÉFET

ARRETE autorisant la mise à disposition temporaire à la commune d’Avoine de policiers municipaux de la 
commune de Chinon – Festival « Avoine Zone Groove »

Le Préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur, Chevalier de l’Ordre National du Mérite
VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment son article L.512-3 ;
VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative à la fonction publique territoriale ;
VU le décret n° 2000-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et les départements ;
VU la délibération du conseil municipal d’Avoine en date du 25 mai 2016 ;
VU la délibération n° 2016-9 du conseil municipal de Chinon en date du 28 juin 2016 ;
Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;

         ARRETE

ARTICLE 1er – A l’occasion de la manifestation « Avoine Zone Groove » qui se tiendra les 30 juin, 1er, 2 et 3 
juillet 2016, les 5 agents de la police municipale de Chinon visés ci-après sont mis à disposition de la commune  
d’Avoine afin d’assurer la sécurité du public :

- M. Jean-Michel BURLET, Chef de Service Principal de 1ère Classe,
- M. Eric FREMEAUX, Brigadier Chef Principal de Police Municipale,
- M. Emmanuel DESOUCHES, Brigadier Chef Principal de Police Municipale,
- M. Christophe METERREAU, Brigadier de Police Municipale,
- M. Fabrice OUZERI, Brigadier de Police Municipale

ARTICLE 2 – La mise à disposition interviendra du jeudi 30 juin 2016 au dimanche 3 juillet 2016 inclus sur la  
base d’un planning fixé par convention portant coopération entre les collectivités de Chinon et d’Avoine.

ARTICLE 3 – Pendant toute la durée de la mise à disposition, les 5 agents de la police municipale de Chinon 
sont placés sous l’autorité hiérarchique de Monsieur le Maire de la commune d’Avoine qui définit les missions 
de police administrative qu’ils assurent. Les agents exercent les missions ainsi définies, en tenue, et sont porteurs  
de leurs armes (catégories B et D).

ARTICLE 4 – La rémunération des heures effectuées sera remboursée par la commune d’Avoine, sur la base du 
grade et de l’indice de chacun des policiers municipaux mis à disposition, la commune de Chinon émettant un 
titre de recettes à cette fin.

ARTICLE  5  –  Monsieur  le  Directeur  de  Cabinet  du  préfet  d’Indre-et-Loire,  Monsieur  le  Sous-Préfet  de 
l’arrondissement de Chinon, Messieurs les Maires des communes d’Avoine et de Chinon et Monsieur le Colonel 
commandant le groupement de gendarmerie d’Indre-et-Loire sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire.

Fait à Tours, le 30 juin 2016
Louis Le FRANC
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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

BUREAU DU CABINET

ARRÊTÉ accordant la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale - Promotion du 14 juillet 2016

Le Préfet d'Indre-et-Loire,
VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale,
VU  le  décret  n°2005-48  du  25  janvier  2005  modifiant  les  conditions  d’attribution  de  médaille  d’honneur  Régionale, 
Départementale et Communale,
Sur proposition de Monsieur le directeur de cabinet,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale ARGENT est décernée à :
Madame ADAM Brigitte,  Adjoint  technique territorial  de 2ème classe,  MAIRIE  DE NOTRE DAME D'OÉ, demeurant à 
NOTRE-DAME-D'OE
Monsieur AGIUS Laurent,  Adjoint technique principal de 2ème classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) 
PLUS, demeurant à ROCHECORBON
Madame ANGIBAULT Christine, ATSEM principal de 2ème classe, MAIRIE DE VEIGNÉ, demeurant à VEIGNÉ
Madame BARRIER Nadine,  Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE NAZELLES-NÉGRON, demeurant à POCÉ-
SUR-CISSE
Monsieur BARRIOS Yannick, Animateur principal de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à NEUVY-LE-ROI
Monsieur BILLARD Serge, Adjoint technique de 2ème classe, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOURS, 
demeurant à CHATEAU-LA-VALLIERE
Madame BLANCHEMAIN Brigitte, Masseur kinésithérapeute de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SAUMUR, 
demeurant à RESTIGNÉ
Monsieur BLANDAMOUR Marc, Adjoint technique territorial principal de 1ère classe, MAIRIE DE NOTRE DAME D'OÉ, 
demeurant à SAINT-AVERTIN
Madame BLOCH Geneviève, Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE REUGNY, demeurant à REUGNY
Monsieur  BOIREAU  Jany,  Adjoint  technique  de  2ème  classe,  COMMUNAUTÉ  DE  COMMUNES  DU  PAYS  DE 
BOURGUEIL, demeurant à SAINT-NICOLAS-DE-BOURGUEIL
Madame BOIVINET Valérie,  Adjoint technique territorial principal de 2ème classe, CONSEIL RÉGIONAL DU CENTRE-
VAL DE LOIRE, demeurant à SEMBLANCAY
Madame BONNEAU Christèle, Infirmière de classe supérieure, GROUPE HOSPITALIER NORD VIENNE, demeurant à LE 
GRAND-PRESSIGNY
Madame  BOUGUET  Dominique,  Attaché  principal,  COMMUNAUTÉ  DE  COMMUNES  DU  GRAND  LIGUEILLOIS, 
demeurant à MANTHELAN
Monsieur BOULAMLOUJ Smaïl, Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à LA RICHE
Madame BRÉHIN Catherine, Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe, MAIRIE DE BOUSSAY, demeurant à 
LE GRAND-PRESSIGNY
Monsieur  BUCHERON Willy,  Technicien  principal  de  2ème classe,  COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) 
PLUS, demeurant à SAINT-ROCH
Madame BUFFET Estelle, Rédacteur territorial principal de 1ère classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) 
PLUS, demeurant à BLERE
Madame CAILLAUD Martine, Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame CAILLAUD Martine, Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur CARRIERE Martial, Technicien territorial, MAIRIE DE TOURS, demeurant à BEAUMONT-LA-RONCE
Madame  CHARPIN  Corinne,  Adjoint  administratif  principal  de  1ère  classe,  SDIS  D'INDRE-ET-LOIRE,  demeurant  à 
REIGNAC-SUR-INDRE
Monsieur CHEVREAU Marc, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à LA RICHE
Monsieur  CHOQUET Jean-Pierre,  Adjoint  technique  principal  de  2ème classe,  COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à PARCAY-MESLAY
Monsieur CHOUEN Bruno, Adjoint technique principal de 2ème classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) 
PLUS, demeurant à CÉRELLES
Monsieur CONSTANTIN Eric, Adjoint du patrimoine de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à JOUE-LES-TOURS
Monsieur CORNET Fabrice, Technicien principal de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-NICOLAS-DES-
MOTETS
Monsieur COURTOIS Dominique,  Adjoint  technique principal  de  2ème classe,  COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à JOUÉ-LES-TOURS
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Monsieur CRUCHET Jean-Noël, Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE NOTRE DAME D'OÉ, demeurant à 
NOTRE-DAME-D'OE
Madame DANOS Annette,  ATSEM principal  de 2ème classe, MAIRIE DE NOTRE DAME D'OÉ, demeurant à NOTRE-
DAME-D'OE
Madame  DELMEAU-RACON  Nathalie,  Agent  social  principal  de  2eme  classe,  CENTRE  COMMUNAL  D'ACTION 
SOCIALE DE TOURS, demeurant à JOUE-LES-TOURS
Madame DESBOURDES Sylvie,  Adjoint  administratif  principal  de  1ère  classe,  SDIS D'INDRE-ET-LOIRE,  demeurant  à 
FERRIERE-SUR-BEAULIEU
Madame DIAZ-JAMES Isabelle, Sage-femme, CENTRE HOSPITALIER DE BLOIS, demeurant à AUTRECHE
Madame DOS SANTOS Magali, Adjoint technique de 1ère classe, MAIRIE DE SAINT-PIERRE-DES-CORPS, demeurant à 
SAINT-PIERRE-DES-CORPS
Monsieur DUGUÉ Bruno, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à LIMERAY
Monsieur  DUMONCEAU  Eric,  Adjoint  technique  de  2ème  classe,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION  TOUR(S) 
PLUS, demeurant à JOUÉ-LES-TOURS
Madame FASTIER Isabelle, Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à LA MEMBROLLE-SUR-
CHOISILLE
Madame FETU Marie-Noëlle,  Auxiliaire de soins principal de 2éme classe, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 
DE TOURS, demeurant à METTRAY
Monsieur FORSHALL Christophe, Adjoint administratif de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à LARCAY
Madame FOURRIER-DUFRESNE Sylvie,  Professeur de la Ville de Paris hors classe, MAIRIE DE PARIS - DIRECTION 
DES AFFAIRES SCOLAIRES, demeurant à CHAMPIGNY-SUR-VEUDE
Madame FRIZON Christine, ATSEM principal de 2ème classe, MAIRIE DE VEIGNÉ, demeurant à JOUÉ-LES-TOURS
Monsieur GABORIT Jean-Pierre, Agent de maîtrise, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, demeurant à 
SAINT-CYR-SUR-LOIRE
Madame GAGU Martine,  Assistant socio-éducatif principal, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOURS, 
demeurant à SAINT-CYR-SUR-LOIRE
Madame GARBIT  Nadine,  Adjoint  administratif  principal  de  2ème classe,  SDIS  D'INDRE-ET-LOIRE,  demeurant  à  LA 
VILLE-AUX-DAMES
Madame GAULT Edith, Adjoint technique de 1ère classe, MAIRIE DE SAINT-PIERRE-DES-CORPS, demeurant à SAINT-
PIERRE-DES-CORPS
Madame GOUGEON Nadia, Adjoint technique de 1ère classe, MAIRIE DE REUGNY, demeurant à REUGNY
Monsieur GUILLET Pascal, Technicien, MAIRIE DE TOURS, demeurant à BEAUMONT-LA-RONCE
Monsieur GUINIER Jean-Claude, Agent de maîtrise, MAIRIE DE NOTRE DAME D'OÉ, demeurant à NOTRE-DAME-D'OE
Madame GUIZELIN Agnès, Adjoint technique de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame HEMARID Aïcha, Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame HÉRIVAULT Emilienne, ATSEM principal de 1ère classe, MAIRIE DE REUGNY, demeurant à REUGNY
Monsieur HERMOSA Juan-Carlos, Agent de maîtrise, MAIRIE DE TOURS, demeurant à NOTRE-DAME-D'OE
Monsieur HERSANT Ruddy, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE LOCHES, demeurant à VERNEUIL-
SUR-INDRE
Monsieur HOULLIER Fabrice, Technicien principal de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à JOUÉ-LES-TOURS
Monsieur HUCHET Pascal,  Adjoint technique de 1ère classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, 
demeurant à SAINT-BAULD
Madame JOLLY Anne, Puéricultrice de classe supérieure, MAIRIE DE TOURS, demeurant à JOUE-LES-TOURS
Madame JOUBERT Brigitte,  Adjoint d'animation territorial de 1ère classe, MAIRIE DE LOCHES, demeurant à BETZ-LE-
CHATEAU
Madame  JOUBERT  Sylvie,  Rédacteur  pirncipal  de  2ème  classe,  COMMUNAUTÉ  DE  COMMUNES  DU  GRAND 
LIGUEILLOIS, demeurant à LA CHAPELLE-BLANCHE-SAINT-MARTIN
Monsieur LAMBERT Jacky, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à VOUVRAY
Madame LAMBERT Nadine,  Adjoint technique territorial de 1ère classe, MAIRIE DE NOTRE DAME D'OÉ, demeurant à 
NOTRE-DAME-D'OE
Madame LAUNAY Sabine, Rédacteur principal de 2ème classe, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOURS, 
demeurant à SAINT-BRANCHS
Monsieur LEBOURLES Cyril,  Technicien principal de 1ère classe, MAIRIE DE VEIGNÉ, demeurant à LUSSAULT-SUR-
LOIRE
Monsieur LECARPENTIER Jérôme, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame LECAS Françoise,  ATSEM principal  de  2ème classe,  MAIRIE  DE TOURS,  demeurant  à  MONTLOUIS-SUR-
LOIRE
Madame LEGROS Christine, Adjoint administratif territorial de 2ème classe, MAIRIE DE POUZAY, demeurant à TROGUES
Madame LELOUP Annie, Attachée territoriale, ANGERS LOIRE MÉTROPOLE, demeurant à CLÉRÉ-LES-PINS
Monsieur LEMERCIER Bruno, Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE REUGNY, demeurant à REUGNY
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Monsieur LE TENNER Stéphane, Agent de maîtrise, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, demeurant à 
MONTS
Monsieur  MORALES Christophe,  Adjoint  technique  de  1ère  classe,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION  TOUR(S) 
PLUS, demeurant à CHATEAU-LA-VALLIERE
Madame MORIEUX Maryse, Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à PARCAY-MESLAY
Madame MORIN Françoise, Première adjointe au maire, MAIRIE DE POUZAY, demeurant à POUZAY
Madame NOUVEAU Véronique,  Infirmière en soins généraux et spécialisés de 2ème grade, CENTRE HOSPITALIER DE 
SAUMUR, demeurant à BEAUMONT-EN-VÉRON
Monsieur PASTEAU Thierry, Technicien territorial, COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU VAL DE L'INDRE, demeurant 
à THILOUZE
Monsieur PEJOT Thierry, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur PERROUX Sébastien, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame PILON Nicole,  Infirmière diplôme d'Etat, CENTRE HOSPITALIER DE BLOIS, demeurant à SAINT-CYR-SUR-
LOIRE
Monsieur  PRAULT  Christophe,  Adjoint  technique  territorial  de  1ère  classe,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à AZAY-LE-RIDEAU
Monsieur RENERRE Jean, Technicien principal de 2ème classe, MAIRIE DE NAZELLES-NÉGRON, demeurant à CANGEY
Madame RENIER Evelyne, Adjoint administratif principal de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à MONTLOUIS-
SUR-LOIRE
Madame RICHARD Chantal, Auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur RICHER Claude, Adjoint technique principal de 2ème classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) 
PLUS, demeurant à SAINT-AVERTIN
Madame ROGEZ Sandrine,  Infirmière anesthésiste de 4ème grade, CENTRE HOSPITALIER DE SAUMUR, demeurant à 
CHINON
Madame ROQUES-TRÉVISANUTTO Christine,  Rédacteur principal  de 1ère  classe,  MAIRIE DE NOTRE DAME D'OÉ, 
demeurant à LA RICHE
Madame ROUFFIAC-GODEAU Catherine,  Adjoint  administratif  de 1ère  classe,  SDIS D'INDRE-ET-LOIRE, demeurant à 
VEIGNÉ
Madame ROUSSINEAU Nathalie, ATSEM principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à LA RICHE
Madame ROY Mariannick, Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE SAINT-PIERRE-DES-CORPS, demeurant 
à SAINT-PIERRE-DES-CORPS
Madame SALAIS Ghislaine, Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe, MAIRIE DE CHAMBON, demeurant à 
CHAUMUSSAY
Madame  SAPIENS  Véronique,  Infirmière  anesthésiste  de  classe  supérieure,  CENTRE  HOSPITALIER  DE  SAUMUR, 
demeurant à CHINON
Madame SAULNIER Sandra, ATSEM de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-ANTOINE-DU-ROCHER
Madame SCHLOSSER Mireille,  Educatrice principale de jeunes enfants, MAIRIE DE NOTRE DAME D'OÉ, demeurant à 
ROUZIERS-DE-TOURAINE
Madame SIMOES Nelly, ATSEM principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame TERRIER Dominique, Adjoint administratif de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame THOUZÉ Nathalie, Adjoint du patrimoine de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur THUILLIER Alain, Adjoint administratif de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame  VELLUTINI  Dominique,  Adjoint  administratif  principal  de  2ème  classe,  COMMUNAUTÉ  DU  PAYS  DE 
VENDOME, demeurant à AZAY-SUR-CHER
Monsieur VERDIER Frédéric, Agent de maîtrise, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur VEZIN Sébastien, Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS

ARTICLE 2 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale VERMEIL est décernée à :
Madame BARBIER Sylvie,  Assistant socio-éducatif principal, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOURS, 
demeurant à TOURS
Madame BIRCHEM Annie,  Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE CINQ-MARS-LA-PILE, demeurant à 
CINQ-MARS-LA-PILE
Monsieur  BOUCHER  Jacques,  Adjoint  technique  territorial  principal  de  1ère  classe,  COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, demeurant à TOURS
Monsieur BOURGOGNON Laurent,  Adjoint technique principal  de 2ème classe, MAIRIE DE LA VILLE-AUX-DAMES, 
demeurant à MONTLOUIS-SUR-LOIRE
Madame BOUTHELOUP-REIX Annie,  Technicien principal de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à BALLAN-
MIRÉ
Monsieur BRITO Bernard, Technicien territorial, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-GENOUPH
Monsieur BRITO Manuel, Technicien principal de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à BERTHENAY
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Monsieur CAILLAUD Eric, Adjoint technique territorial principal de 1ère classe, MAIRIE DE LOCHES, demeurant à SAINT-
JEAN-SAINT-GERMAIN
Madame CARRE Laurence, Directeur territorial, MAIRIE DE TOURS, demeurant à NOIZAY
Monsieur  CAVIER  Dominique,  Adjoint  technique  principal  de  2ème  classe,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à TOURS
Monsieur  CHANTOSME  Philippe,  Adjoint  technique  principal  de  2ème  classe,  MAIRIE  DE  NAZELLES-NÉGRON, 
demeurant à NAZELLES-NEGRON
Monsieur COLAS Philippe,  Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE NOYANT-DE-TOURAINE, demeurant à NOYANT-
DE-TOURAINE
Madame  CORYN-TONNELLE  Ariane,  Attachée  principale,  MAIRIE  DE  NIORT,  demeurant  à  INGRANDES-DE-
TOURAINE
Madame COUSIN-HANY Agnès, Adjoint administratif de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à LA RICHE
Monsieur COUTON Jean-Michel,  Adjoint technique principal  de 2ème classe, MAIRIE DE LA CROIX-EN-TOURAINE, 
demeurant à LA CROIX-EN-TOURAINE
Monsieur CRESSON Pascal,  Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE NAZELLES-NÉGRON, demeurant à 
NAZELLES-NEGRON
Madame DAVEAU Laure, Adjoint administratif principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame DÉBÉDA Sylvie, Professeur d'enseignement artistique hors classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à LUYNES
Monsieur DESCHAMPS Jean-Yves, Agent de maîtrise principal, SDIS D'INDRE-ET-LOIRE, demeurant à LUYNES
Madame DIVERRES Françoise, Rédacteur principal de 1ère classe, SDIS D'INDRE-ET-LOIRE, demeurant à MONTS
Madame DOIZY Dominique, Adjoint administratif principal de 1ère classe, MAIRIE DE NAZELLES-NÉGRON, demeurant à 
NOIZAY
Monsieur DUPUIS Luc, Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-AVERTIN
Madame DUVAL Agnès, Adjoint administratif de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur FERNANDES Christophe, Agent de maîtrise principal, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, 
demeurant à NOTRE-DAME-D'OE
Monsieur FOURNIER Bruno, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE SAVIGNY-EN-VÉRON, demeurant à 
SAVIGNY-EN-VERON
Madame  GARBAYE  Sylvie,  Infirmière  de  classe  supérieure,  MAIRIE  DE  SAINT-PIERRE-DES-CORPS,  demeurant  à 
SAINT-CYR-SUR-LOIRE
Monsieur  GAULTHIER  Jacques,  Agent  de  maîtrise  principal,  MAIRIE  DE BOULOGNE-BILLANCOURT,  demeurant  à 
BENAIS
Monsieur GENESTIER Bernard, Ingénieur principal, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, demeurant à 
SAVONNIERES
Madame GUIBERT Marie-France, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur HARDION Alain,  Ingénieur principal,  COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S)  PLUS,  demeurant  à 
TAUXIGNY
Madame  HEULINE  Catherine,  Rédacteur  principal  de  1ère  classe,  CENTRE  COMMUNAL D'ACTION  SOCIALE  DE 
TOURS, demeurant à SAINT-CYR-SUR-LOIRE
Madame KAIRYS Patricia, Adjoint administratif principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à METTRAY
Madame  LABBÉ  Brigitte,  Aide-soignante  de  classe  normale,  GROUPE  HOSPITALIER  NORD  VIENNE,  demeurant  à 
AZAY-LE-RIDEAU
Madame LAMBERT Catherine, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame  LANORT  Patricia,  Adjoint  technique  principal  de  2ème  classe,  MAIRIE  DE  SAINT-PIERRE-DES-CORPS, 
demeurant à CLÉRÉ-LES-PINS
Monsieur LAPPIERRE Patrice, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à AZAY-SUR-
CHER
Monsieur LEBLED Dany,  Chef d'équipe conducteur automobile principal, MAIRIE DE PARIS - D.I.L.T., demeurant à LA 
TOUR-SAINT-GELIN
Madame LECARPENTIER Sylvie, Rédacteur principal de 1ère classe, MAIRIE DE BALLAN-MIRÉ, demeurant à BALLAN-
MIRÉ
Monsieur  LECHAT Martial,  Technicien  territorial  principal  de  1ère  classe,  MAIRIE  DE  SAINT-PIERRE-DES-CORPS, 
demeurant à SAINT-PIERRE-DES-CORPS
Madame  LONGÉPÉ  Florence,  Directeur  territorial,  CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DU  LOIR-ET-CHER,  demeurant  à 
SAINT-NICOLAS-DES-MOTETS
Monsieur MANGENOT Didier,  Secrétaire administratif de classe exceptionnelle, CENTRE D'ACTION SOCIALE DE LA 
VILLE DE PARIS, demeurant à TOURS
Monsieur MATRAT Pascal, Agent de maîtrise principal, SDIS D'INDRE-ET-LOIRE, demeurant à LUYNES
Monsieur  MORTREUIL  Thierry,  Adjoint  technique  principal  de  1ère  classe,  AGGLOPOLYS  COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION DE BLOIS, demeurant à CANGEY
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Monsieur PERROTIN Pascal, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE LA VILLE-AUX-DAMES, demeurant 
à CHARENTILLY
Madame PETIT-DELALANDE Guylaine,  Educatrice des APS principal de 1ère classe, MAIRIE DE SAINT-PIERRE-DES-
CORPS, demeurant à TOURS
Madame POIRIER Francine, Assistant de conservation principal de 1ère classe, MAIRIE DE LOCHES, demeurant à LOCHES
Monsieur POITEVIN James, Attaché principal, MAIRIE DE TOURS, demeurant à REIGNAC-SUR-INDRE
Madame PRETESEILLE Pascale, Rédacteur principal de 1ère classe, MAIRIE DE VOUVRAY, demeurant à VOUVRAY
Madame RAVENEAU Sophie, Bibliothécaire, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame  RAYNAUD  Marianne,  Aide-soignante  de  classe  exceptionnelle,  CENTRE  HOSPITALIER  DE  SAUMUR, 
demeurant à CHOUZÉ-SUR-LOIRE
Madame ROBIN Nadine, Adjoint technique de 1ère classe, MAIRIE DE LARCAY, demeurant à LARCAY
Madame SAMEDI Sylvie,  Adjoint  administratif  territorial  principal  de 1ère  classe,  MAIRIE DE VILLIERS AU BOUIN, 
demeurant à VILLIERS-AU-BOUIN
Monsieur  SARRAGOT  Jacky,  Adjoint  technique  principal  de  1ère  classe,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à MONTBAZON
Madame SCALOGNA Laurence, Adjoint administratif de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur  TRUPHEMUS  Gilles,  Adjoint  technique  principal  de  1ère  classe,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à METTRAY
Madame TRUPHEMUS Nadine, Rédacteur territorial, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, demeurant 
à METTRAY
Monsieur  VALLADE  Philippe,  Adjoint  technique  principal  de  2ème  classe,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à NOTRE-DAME-D'OE
Madame VASLET DE FONTAUBERT Pascale,  Adjoint du patrimoine de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à 
NEUILLÉ-PONT-PIERRE
Monsieur VELLA Frédéric, Technicien principal de 2ème classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, 
demeurant à LA VILLE-AUX-DAMES
Madame VINCENT Catherine, Rédacteur principal de 2ème classe, MAIRIE DE SAINT-PIERRE-DES-CORPS, demeurant à 
TOURS
Madame XAVIER Agnès,  Adjoint administratif de 1ère classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, 
demeurant à SAINT-CYR-SUR-LOIRE

ARTICLE 3 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale OR est décernée à :
Monsieur  AVIRON  Jean-Paul,  Agent  de  maîtrise  principal,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION  TOUR(S)  PLUS, 
demeurant à CROTELLES
Monsieur BALAND Christian, Technicien, MAIRIE DE TOURS, demeurant à NOTRE-DAME-D'OE
Madame  BOUREAU  Sylvie,  Adjoint  administratif  principal  de  2ème  classe,  SYNDICAT  INTERCOMMUNAL  DE 
TRANSPORT SCOLAIRE DU LOCHOIS, demeurant à LOCHES
Monsieur BOUR François, Adjoint technique de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur BRAULT Jean-Marie, Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE LIGUEIL, demeurant à LIGUEIL
Monsieur BREION Didier, Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE VEIGNÉ, demeurant à ESVRES-SUR-INDRE
Monsieur BRUNET Jean-Marie, Adjoint technique territorial principal de 2ème classe, MAIRIE DE BOUSSAY, demeurant à 
BOUSSAY
Madame BUSQUET Michèle, Educateur principal de jeunes enfants, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame BUSSON Joëlle, Agent social de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-PIERRE-DES-CORPS
Madame CROCHET Véronique, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à MONTS
Monsieur  DAVID Joël,  Adjoint  technique  principal  de  2ème classe,  COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) 
PLUS, demeurant à TOURS
Monsieur DE MATTOS Gérard, Technicien principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à AZAY-SUR-INDRE
Monsieur  DESPLANCHES  Dominique,  Adjoint  technique  principal  de  2ème  classe,  COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) PLUS, demeurant à TOURS
Madame DUPORT Patricia, Maître ouvrrier, GROUPE HOSPITALIER NORD VIENNE, demeurant à MONTBAZON
Monsieur FRÉMERY Philippe, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur FROMONT Philippe, Rédacteur principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur GAUDRON Martial, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame GOURY Marie-Françoise, Educateur principal de jeunes enfants, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur GUIZELIN Fabrice, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur HUYN VAN PHUONG Alain, Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE TOURS, demeurant à AMBOISE
Madame LAMBERT Claudine, Agent social principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à ARTANNES-SUR-
INDRE
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Monsieur LECLERC Jacky, Adjoint technique principal de 1ère classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) 
PLUS, demeurant à SAINT-AVERTIN
Monsieur LÉGER Pierre,  Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE BALLAN-MIRÉ, demeurant à BALLAN-
MIRÉ
Monsieur LÉON Jacky,  Agent technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à CHANCEAUX-SUR-
CHOISILLE
Monsieur LEVEAU René,  Adjoint technique territorial  principal de 1ère classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à SONZAY
Monsieur  LOUALOUP  Arnaud,  Adjoint  technique  principal  de  1ère  classe,  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION 
TOUR(S) PLUS, demeurant à TOURS
Monsieur MAIER Marc,  Professeur d'enseignement artistique hors classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-CYR-
SUR-LOIRE
Monsieur MARQUET Didier, Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE TOURS, demeurant à DESCARTES
Monsieur MENDONCA Jean-Jacques, Garde champêtre chef, MAIRIE DE ESVRES-SUR-INDRE, demeurant à ESVRES
Monsieur  MICHOT  Paul,  Agent  de  maîtrise  principal,  CENTRE  COMMUNAL  D'ACTION  SOCIALE  DE  TOURS, 
demeurant à TOURS
Monsieur MORIN Rodolphe, Adjoint technique principal de 1ère classe, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION TOUR(S) 
PLUS, demeurant à TOURS
Madame NARBONNE Sylvie, ATSEM principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame PAITRE Véronique, Educateur principal de jeunes enfants, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-AVERTIN
Monsieur PETRAULT Thierry, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Madame PINON Rolande, Sage-femme, CENTRE HOSPITALIER DE BLOIS, demeurant à SAINT-CYR-SUR-LOIRE
Madame PIROT Laurence, Adjoint administratif principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-CYR-
SUR-LOIRE
Madame PRIGENT Isabelle, Adjoint administratif principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TAUXIGNY
Monsieur RAYNAUD Philippe, Agent de maîtrise, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-LAURENT-EN-GATINES
Madame  RENARD  Viviane,  Rédacteur  principal  de  1ère  classe,  MAIRIE  DE  CHATEAU-RENAULT,  demeurant  à 
CHATEAU-RENAULT
Monsieur RIVET Philippe, Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à SAINT-AVERTIN
Madame ROUBLIN Catherine, Adjoint administratif de 1ère classe, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur SERRUAU Eric, Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE SAINT-PIERRE-DES-CORPS, demeurant 
à SAINT-PIERRE-DES-CORPS
Monsieur THOUY Pierre-Jean, Directeur territorial, MAIRIE DE TOURS, demeurant à TOURS
Monsieur THUREY Henry, Technicien principal de 1ère classe, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOURS, 
demeurant à FONDETTES
Monsieur VETEAU Patrick, Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE BALLAN-MIRÉ, demeurant à BALLAN-MIRÉ
Madame  VILETTE  Nadège,  Adjoint  administratif  de  1ère  classe,  CENTRE  COMMUNAL  D'ACTION  SOCIALE  DE 
TOURS, demeurant à JOUE-LES-TOURS

ARTICLE 4 : Le secrétaire général et le directeur de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du  
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Tours, le 8 juillet 2016
Signé : Louis LE FRANC
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PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE
BUREAU DU CABINET

ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de dévouement

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'honneur,
Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié par le décret du 9 décembre 1924,
Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la médaille pour acte 
de courage et de dévouement,
Vu  la  proposition  de  Mme le  Maire  de  Vouvray et  de  M.  le  Colonel,  Directeur  départemental  du  service 
départemental d’incendie et de secours d’Indre-et-Loire en date du 22 février 2016,
Considérant  que  le  10  décembre  2014,  M.  L’ADJUDANT JEAN-MICHEL ROUSSELET,  du  centre  de  secours  de 
Vouvray est intervenu avec rapidité et efficacité auprès des victimes du crash d’un alphajet de la base aérienne de  
Tours, sur le foyer d’adultes handicapés au lieu-dit La Bellangerie, sur la commune de Vouvray,

A R R Ê T E :

Article premier : la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à  M. L’ADJUDANT 
JEAN-MICHEL ROUSSELET, du centre de secours de Vouvray ;

Article  2 :  M. le  Directeur  de Cabinet  et  M. le  Colonel,  Directeur  départemental  du service  départemental 
d’incendie et de secours d’Indre-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent  
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Tours, le 7 juillet 2016
LOUIS LE FRANC
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PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE
BUREAU DU CABINET

ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de dévouement

Le Préfet d'Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'honneur,
Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié par le décret du 9 décembre 1924,
Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la médaille pour acte 
de courage et de dévouement,
Vu le rapport de M. le Commissaire Divisionnaire, Chef du service de sécurité de proximité  de Tours en date du  
10 juin 2016,
Considérant que le 8 juin 2016, M. LAURENT FAGGION est intervenu avec réactivité et civisme, et avec beaucoup 
de courage et de sang-froid pour sauver la vie d’une personne dont il était témoin de la tentative de suicide sur le  
pont du Sanitas à Tours, en réussissant dans des conditions très difficiles, à l’extirper de la rambarde qu’elle était  
en train d’enjamber pour se jeter dans le Cher.

A R R Ê T E :

Article  1er :  la  médaille  de  Bronze  pour  acte  de  courage  et  de  dévouement  est  décernée  à  M.  LAURENT 
FAGGION ;

Article 2 : M. le Directeur de Cabinet, et M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur départemental de la sécurité 
publique d’Indre-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Tours, le 1er juillet 2016
LOUIS LE FRANC
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PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE
BUREAU DU CABINET

ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de dévouement

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'honneur,
Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié par le décret du 9 décembre 1924,
Vu le décret n° 70-221 du 17 mars  1970 portant déconcentration en matière  d’attribution 
de la médaille pour acte de courage et de dévouement,
Vu la proposition de Mme le Maire de Vouvray et de M. le Colonel, Directeur départemental 
du service départemental d’incendie et de secours d’Indre-et-Loire en date du 22 février 2016,
Considérant que le 10 décembre 2014, M. LE CAPITAINE DOMINIQUE ALLIAS, Chef du centre de 
secours de Vouvray a réagi avec rapidité et efficacité pour s’assurer des moyens de secours 
matériels et humains engagés et intervenir sur place auprès des victimes du crash d’un alphajet 
de la base aérienne de Tours, sur le foyer d’adultes handicapés au lieu-dit La Bellangerie, 
sur la commune de Vouvray,

A R R Ê T E :

Article premier : la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée 
à M. LE CAPITAINE DOMINIQUE ALLIAS, Chef du centre de secours de Vouvray ;

Article 2 : M. le Directeur de Cabinet et M. le Colonel, Directeur départemental du service 
départemental  d’incendie  et  de  secours  d’Indre-et-Loire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Tours, le 7 juillet 2016
LOUIS LE FRANC
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION

ARRETE portant agrément de la SARL Académie de l’Audit, de l’Accompagnement et de l’Apprentissage de la Bonne 
Conduite «AAAABC» en vue d’effectuer des tests psychotechniques

Le Préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'honneur, 
VU le Code la Route, notamment ses articles L223-5, L224-14, L 234-1, R224.21 à R224-23 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l’action des services 

de l’Etat dans les régions et départements ;
VU le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012, relatif au contrôle médical de l'aptitude à la conduite ;
VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à la conduite ;
VU la demande présentée par M. Hichem BEN ALI représentant légal de la société « AAAABC» siret n°817651813 ;
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture,

A R R E T E

ARTICLE 1er.  - La société « AAAABC» siret n° 817651813, est agréée pour procéder à des tests psychotechniques dans le 
cadre de l'article L. 223-5 et/ou de l'article L.224-14 du code de la route. Ces tests seront réalisés dans les lieux suivants : 

− Hôtel Ibis Tours Sud 10 rue Michael Faraday 37170 Chambray les Tours
− Hôtel Ibis Tours Nord 318 bis avenue André Maginot 37100 Tours

ARTICLE  2. - Les  locaux  doivent  répondre  aux  normes  d'hygiène  et  de  sécurité,  conformément  aux  dispositions 
réglementaires en vigueur.

ARTICLE 3. - Les tests utilisés devront permettre d'apprécier la vitesse, la précision, la régularité des réactions psychomotrices 
et la coordination des mouvements des candidats. Des épreuves de compréhension et d'adaptabilité peuvent le cas échéant être 
proposées.

ARTICLE 4. - Le bilan des tests effectués fera l'objet d'un rapport transmis dans le délai maximal de huit jours au médecin 
prescripteur  (médecin  agréé  exerçant  hors  commission  ou  au  secrétariat  de  la  commission  médicale  primaire),  sous  pli  
confidentiel.

ARTICLE 5.  - Le bénéficiaire de l'agrément devra signaler aux services de la préfecture toute modification des modalités 
d'organisation des examens, ainsi que tout changement relatif au statut du centre de formation, au lieu d'examens, aux experts  
en psychologie intervenant ainsi qu'au procédé d'évaluation des candidats.

ARTICLE 6. - L'agrément est délivré pour une durée maximale de deux ans à compter de la date de signature du présent arrêt.  
Il pourra être renouvelé à la demande expresse de son bénéficiaire, deux mois avant son terme réglementaire.
Le non respect des modalités précitées peut engendrer un retrait de l'agrément.

ARTICLE 7. - M. le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  
des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à M. Hichem BEN ALI, représentant légal de la société  
« AAAABC».

TOURS, le 22 juin 2016
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général
Signé Jacques LUCBEREILH
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION ET DE LA CITOYENNETÉ

ARRÊTÉ autorisant l’association reconnue d’utilité publique LA PATERNELLE à procéder à la vente d’un 
immeuble situé à METTRAY (37)

Le Préfet d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d' Honneur,
VU le code civil et notamment son article 910 ;

VU le code général des impôts et notamment son article 1039 ;

VU les lois des 24 mai 1825 et 1er juillet 1901 ;

VU  l'article 2 du décret n°66-388 du 13 juin 1966 modifié en dernier lieu par le chapitre 2 du décret n°2002-449 du 2 avril  
2002, relatif à la tutelle administrative des associations, fondations et congrégations ;

VU l’extrait du procès-verbal des délibérations de l'assemblée générale de l’association  LA PATERNELLE, siégeant aux 
Bourgetteries  à  METTRAY  (37390),  tenue  le  20  février  2015,  et  approuvant  le  projet  de  vente  d’un  immeuble  lui 
appartenant, situé dans la commune de METTRAY sur la parcelle cadastrée section AK n° 28, au 28 rue du Petit Bois -  
« Les Bourgetteries » ;

VU   le  compromis  de  vente  établi  par  Monsieur  Pascal  HIRBEC,  représentant  l’agence  immobilière  Guy  Hoquet  
L’Immobilier au 51 boulevard Charles De Gaulle à SAINT-CYR-SUR-LOIRE (37540), et transmis par Maître Laurence 
GOLVIN, notaire au 2 rue Ronsard à CHÂTEAU-LA-VALLIÈRE (37330), le 15 mars 2016 ;

VU  les pièces produites ;

SUR  proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE:

Article 1er : Madame Solange GARNIER est autorisée, au nom de l’association LA PATERNELLE qu’elle préside, à 
procéder à la vente d’un immeuble situé sur la parcelle cadastrée section AK n° 28 (14 a 49 ca), située au 28 rue du Petit  
Bois - « Les Bourgetteries » à METTRAY, pour une somme de CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE EUROS (174 
000, 00 €), au profit de Mme Stéphanie LECOMTE et de M. Eric BAUDRAN, domiciliés au 10 rue de la France Libre à 
SAINT-GEORGES-SUR-CHER (41400).

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à  
Mme Solange GARNIER, présidente de l’association LA PATERNELLE, à Maître Laurence GOLVIN, et publié au recueil  
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à TOURS, le 7 juillet 2016

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

Jacques LUCBEREILH
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ANNEXE 2- STATUTS DE LA CC DU VAL D’AMBOISE
MANIFESTATIONS CULTURELLES D’INTERET COMMUNAUTAIRE

Nom Thème(s) Périodicité Commune(s)

Carnaval communautaire Carnaval Biennal Nazelles-Négron

Festival Les Courants Musique et BD Annuel Amboise, St-Ouen-les-Vignes

Fête du pain Patrimoine Annuel Montreuil-en-Touraine

Open de France de Brass Bands Musique Annuel Amboise
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Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de

l'aménagement

37-2016-07-01-003

Arrêté 161 – 088 portant règlement du budget primitif au

titre de l’exercice 2016 du Syndicat Intercommunal de

transport scolaire du Castelrenaudais
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PREFECTURE D’INDRE ET LOIRE
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L’AMENAGEMENT

BUREAU DES FINANCES LOCALES

ARRETE  161 – 088 portant règlement du budget primitif au titre de l’exercice 2016 du Syndicat 
Intercommunal de transport scolaire du Castelrenaudais

Le Préfet d’Indre et Loire, Chevalier de la Légion d’honneur,
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-2, L.1612-19 et 
L.1612-20, L.5212-1, L.5211-4, R.1612-8, R1612-11 et R.1612-14 ;
VU le code des juridictions financières et notamment ses articles L.232-1, R.232-1 et R.244-1 à 
R.244-3 ;
VU les lois et règlements relatifs aux budgets des syndicats intercommunaux à vocation unique ;
VU les arrêtés du président de la chambre régionale des comptes n°2016-02 du 28 janvier 2016 
relatif aux travaux de la chambre pour 2016, n°2016-03 du 28 janvier 2016 fixant la composition 
des  sections  et  n°2016-08  du  15  avril  2016  portant  délégation  de  signature  aux  présidents  de 
section ;
VU la lettre du 03 mai 2016, enregistrée au greffe de la chambre régionale des comptes du Centre-
Val de Loire le 4 mai 2016, par laquelle le préfet d’Indre-et-Loire a saisi la chambre régionale des 
comptes  du Centre-Val de Loire  au titre de l’article L.1612-2 du code général des collectivités 
territoriales  au  motif  que  le  budget  du  syndicat  intercommunal  de  transport  scolaire  du 
Castelrenaudais n’a pas été voté avant le 15 avril 2016 ;
VU le compte de gestion du comptable pour l’exercice 2015 ;
VU  l’ensemble  des  pièces  produites  à  l’appui  de  la  saisine  et  celles  recueillies  au  cours  de 
l’instruction ;
VU l’avis n°5 du 02 juin 2016 par lequel la chambre régionale des comptes du Centre-Val de Loire 
dit que le projet de compte administratif présenté par le président du syndicat intercommunal de 
transport scolaire du Castelrenaudais au titre de 2015, conforme au compte de gestion établi par le 
comptable, est substitué au compte administratif du syndicat pour la mise en œuvre des dispositions 
prévues aux articles L.1424-35, L.2531-13 ; L.3334-8, L.4332-5 et L.4434-9 et L.1615-6.
VU l’avis n°6 du 02 juin 2016 par lequel la chambre régionale des comptes du Centre-Val de Loire 
propose au préfet d’Indre-et-Loire d’arrêter, pour l’exercice 2016, le budget primitif du syndicat 
intercommunal de transport scolaire du Castelrenaudais et de fixer les participations des communes 
membres à hauteur de 359 766 €, de sorte qu’elles couvrent les frais de fonctionnement courant du 
syndicat pour 2016 et permettent d’apurer le déficit antérieur reporté et qu’ainsi la participation des 
communes membres s’établit à 19,27 € par habitant pour 2016 ;
SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er - Le  budget  primitif  2016  du  syndicat  intercommunal  de  transport  scolaire  du 
Castelrenaudais est réglé et rendu exécutoire selon les tableaux joints au présent arrêté.

Article 2 - La participation des communes membres est fixée à hauteur de  359 766 € soit 19,27 € 
par habitant pour 2016.
Elle est répartie par commune comme suit :
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Article  3 - Monsieur le  secrétaire général,  Monsieur le  président  du syndicat  intercommunal de 
transport scolaire du Castelrenaudais, Mesdames les maires des communes de Authon (41), de Le 
Boulay, de Dame-Marie-les-Bois, de Saint-Laurent-en-Gâtines et de Villedômer et Messieurs les 
maires des communes d’Autrèche, d’Auzouer-en-Touraine, de Château-Renault, de Crotelles, de La 
Ferrière, de Les Hermites, de Monthodon, de Morand, de Neuillé-le-Lierre, de Neuville-sur-Brenne, 
de Nouzilly, de Saint-Nicolas-des-Motets, de Saunay, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :
– à Monsieur le président de la chambre régionale des comptes du Centre-Val de Loire ;
– à Monsieur le directeur départemental des finances publiques d’Indre-et-Loire ;
– à Madame la sous-préfète de Vendôme ;
– à Monsieur le trésorier de Château-Renault ;

Article 4 - En application des dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif, dans le 
délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R.421-1 du même code.

À Tours, le 1er juillet 2016
Le Préfet d’Indre-et-Loire
Signé : Louis LE FRANC

communes membres population

Autrèche 423 8150
Auzouer-en-Touraine 2242 43196
Le Boulay 812 15645
Château-Renault 5176 99724
Crotelles 669 12889
Dame-Marie-les-Bois 348 6705
La Ferrière 308 5934
Les Hermites 598 11522
Monthodon 613 11811
Morand 354 6820
Neuillé-Le-Lierre 833 16049
Neuville-sur-Brenne 898 17301
Nouzilly 1343 25875
Saint-Laurent-en-Gâtines 968 18650
Saint-Nicolas-des-Motets 274 5279
Saunay 689 13275
Villedômer 1423 27416
Authon 702 13525

TOTAL 18673

participation des communes 
membres

359 766
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l'aménagement

37-2016-07-08-003

Arrêté 161 – 089 portant règlement du budget primitif au

titre de l’exercice 2016 de la commune de Chinon
budget, investissement, fonctionnement, Chinon, primitif, exercice, commune

Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de l'aménagement - 37-2016-07-08-003 - Arrêté 161 – 089 portant règlement du budget primitif au titre de
l’exercice 2016 de la commune de Chinon 109



PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L’AMÉNAGEMENT

BUREAU DES FINANCES LOCALES

ARRETE 161 – 089 portant règlement du budget primitif au titre de l’exercice 2016 de la commune 
de Chinon

Le Préfet d’Indre et Loire, chevalier de la Légion d’honneur,
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-5, L.1612-19 et 
R1612-19 à R.1612-25 ;
VU le code des juridictions financières et notamment ses articles L.232-1, R.232-1 et R.244-1 à 
R.244-3 ;
VU les lois et règlements relatifs aux budgets des collectivités locales;
VU la lettre de saisine du 07 mars 2016 enregistrée au greffe de la chambre régionale des comptes 
du Centre-Val de Loire le 8 mars 2016, par laquelle le préfet d’Indre-et-Loire a saisi la chambre  
régionale des comptes du Centre-Val de Loire au titre de l’article L.1612-5 du code général des 
collectivités territoriales au motif du déséquilibre du budget primitif 2016 voté par la commune de 
Chinon le 09 février 2016 ;
VU l’ensemble des pièces recueillies au cours de l’instruction ;
VU l’avis n°2 du 26 avril 2016, notifié le 04 mai 2016, par lequel la chambre régionale des comptes 
du Centre-Val de Loire propose à la commune de Chinon, en vue de rétablir l’équilibre de son 
budget, d’adopter un plan de retour à l’équilibre étendu sur les exercices 2016 à 2018 ;
VU les délibérations du 06 juin 2016 du conseil municipal de Chinon, enregistrées au greffe de la 
juridiction le 14 juin 2016, relatives au vote des taux d’imposition pour l’année 2016 et à la décision 
modificative n°1 du budget primitif 2016 ;
VU l’avis  n°10 du 22 juin 2016,  notifié  le  28 juin 2016,  par  lequel  la  chambre  régionale des  
comptes du Centre Val de Loire propose au préfet d’Indre-et-Loire de régler le budget primitif 2016 
de la commune de Chinon conformément aux tableaux annexés et de fixer le produit de la fiscalité 
directe locale (compte 73111) à 5 628 539 € ;
VU les délibérations de la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire, en date du 06 juillet 
2016, relatives à la répartition « à la majorité des deux tiers » du fonds national de péréquation 
(FPIC) des ressources intercommunales et  communales pour l’exercice 2016 et  à la dotation de 
solidarité communautaire ;
CONSIDERANT l’effort  important  consenti  par  la  commune de Chinon,  de restructuration des 
dépenses et des recettes du budget de l’exercice 2016 se traduisant par :
-  l’augmentation  des  dépenses  d’investissement  à  hauteur  de  284  310  €  couverte  par  une 
augmentation des recettes à hauteur de 891 086 €,
- l’augmentation des dépenses de fonctionnement à hauteur de 564 972 € couverte par des recettes  
d’un même montant (offrant une marge de manoeuvre supplémentaire de 9 942 € à cette section),
- une section d’investissement en déséquilibre de -160 495 € et une section de fonctionnement en 
équilibre.
CONSIDERANT le caractère certain de la dépense de fonctionnement inscrite au compte 73925 
“FPIC”  après  réduction  de  53  172  €  par  l’adoption,  au  cours  de  la  réunion  du  conseil 
communautaire du 06 juillet 2016 de la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire, d’une 
délibération relative à la répartition “à la majorité des deux tiers” du FPIC ;
CONSIDERANT dès lors qu’il y a lieu de s’écarter des propositions formulées par la Chambre 
régionale des Comptes du Centre Val de Loire; 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture,

A R R E T E

Article 1er - Le budget primitif 2016 de la commune de Chinon est réglé et rendu exécutoire selon 
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les tableaux annexés au présent arrêté portant le déficit de la section d’investissement à – 160 495 €.

Article  2 -  Le Secrétaire  Général  de la  préfecture d’Indre-et-Loire,  le  maire de la commune de 
Chinon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs et notifié :
- au Président de la Chambre Régionale des Comptes Centre Val de Loire,
- au Directeur Départemental des Finances Publiques d’Indre-et-Loire,
- au comptable de Chinon.

Article 3 - En application des dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif, dans le 
délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R.421-1 du même code.

Tours, le 8 juillet 2016
Le Préfet d’Indre-et-Loire
Signé : Louis LE FRANC
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Section de fonctionnement

Chap Dépenses BP 2017 BP 2018

O11 Charges à caractère général
O12 Charges de personnel, frais assimilés
O14 Atténuation de produits
65

Total des dépenses de gestion courante (sauf 656)

66 Charges financières
67 Charges exceptionnelles

Total des dépenses réelles de fonctionnement

23 Virement à la section d’investissement
42 Opé d’ordre de transferts entre sections
43 Opérations patrimoniales 0 € 0 €

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement
TOTAL  

D002 Résultat reporté n-1 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap Recettes BP 2017 BP 2018

13 Atténuation de charges
70
73 Impôts et taxes
74 Dotations et participations
75 Autres produits de gestion courante

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers
77 Produits exceptionnels

Total des recettes réelles de fonctionnement

O42 Opé d’ordre de transferts entre sections
O43 Opé d’ordre à l’intérieur de la section fonct 0 € 0 €

Total des recettes d’ordre de fonctionnement
TOTAL  

R002 Résultat reporté n-1 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
TOTAL DES RECETTES DE FONTIONNEMENT

CONTROLE BUDGETAIRE DE LA COMMUNE DE CHINON 
Annexe à l’arrêté n°161 – 089 du 08 juillet 2016 réglant le budget primitif 2016 de la commune de chinon

BP voté le 
09/02/2016

BP issu de la 
DM1

BP 2ème 
avis CRC

BP réglé par 
le préfet

2 100 000 € 2 039 400 € 2 039 400 € 2 039 400 € 2 035 050 € 2 035 050 €
5 313 000 € 5 264 000 € 5 264 000 € 5 264 000 € 5 200 000 € 5 278 000 €

248 525 € 312 818 € 365 990 € 312 818 € 318 000 € 318 000 €
Autres charges de gestion courante (sauf 656) 601 082 € 591 182 € 591 182 € 591 182 € 549 982 € 549 982 €

8 262 607 € 8 207 400 € 8 260 572 € 8 207 400 € 8 103 032 € 8 181 032 €

563 579 € 563 579 € 563 579 € 563 579 € 512 388 € 512 388 €
15 000 € 18 150 € 18 150 € 18 150 € 15 000 € 15 000 €

8 841 186 € 8 789 129 € 8 842 301 € 8 789 129 € 8 630 420 € 8 708 420 €
1 705 097 € 2 322 126 € 2 322 126 € 2 322 126 € 1 101 545 € 1 052 501 €
7 275 699 € 7 275 699 € 7 275 699 € 7 275 699 € 600 114 € 610 114 €

949 000 € 949 000 € 949 000 € 949 000 €

9 929 796 € 10 546 825 € 10 546 825 € 10 546 825 € 1 701 659 € 1 662 615 €
18 770 982 € 19 335 954 € 19 389 126 € 19 335 954 € 10 332 079 € 10 371 035 €

18 770 982 € 19 335 954 € 19 389 126 € 19 335 954 € 10 332 079 € 10 371 035 €

BP voté le 
09/02/2016

BP issu de la 
DM1

BP 2ème 
avis CRC

BP réglé par 
le préfet

91 000 € 91 000 € 91 000 € 91 000 € 91 000 € 91 000 €
Produits des services, du domaine et ventes diverses 716 500 € 726 500 € 726 500 € 726 500 € 706 500 € 716 400 €

6 170 533 € 6 773 112 € 6 826 284 € 6 773 112 € 6 905 323 € 6 934 379 €
2 197 259 € 2 129 652 € 2 129 652 € 2 129 652 € 1 955 110 € 1 955 110 €

148 000 € 148 000 € 148 000 € 148 000 € 138 000 € 138 000 €
9 323 292 € 9 868 264 € 9 921 436 € 9 868 264 € 9 795 933 € 9 834 889 €

761 327 € 761 327 € 761 327 € 761 327 € 399 346 € 399 346 €
20 000 € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 20 000 € 20 000 €

10 104 619 € 10 669 591 € 10 722 763 € 10 669 591 € 10 215 279 € 10 254 235 €
7 717 363 € 7 717 363 € 7 717 363 € 7 717 363 € 116 800 € 116 800 €

949 000 € 949 000 € 949 000 € 949 000 €

8 666 363 € 8 666 363 € 8 666 363 € 8 666 363 € 116 800 € 116 800 €
18 770 982 € 19 335 954 € 19 389 126 € 19 335 954 € 10 332 079 € 10 371 035 €

18 770 982 € 19 335 954 € 19 389 126 € 19 335 954 € 10 332 079 € 10 371 035 €
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Section d’investissement

Chap Dépenses BP 2017 BP 2018

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)
204 Subventions d’équipement versées 0 € 0 €
21 Immobilisations corporelles
23 Immobilisations en cours

Total des dépenses d’équipement

16 Emprunts et dettes assimilées
27 Autres immobilisations financières 0 € 0 € 0 €

20 Dépenses imprévues d’investissement 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Total des dépenses financières

45...1 Total des opérations pour compte de tiers 0 € 0 €
Total des dépenses réelles d’investissement

O40 Opé d’ordre de transferts entre sections
O41 Opérations patrimoniales 0 € 0 €

Total des dépenses d’ordre d’investissement
TOTAL  

D001 Solde d’exécution négatif  reporté n-1
TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap Recettes BP 2017 BP 2018

13 Subventions d’équipement (hors 138)
Total des recettes d’équipement

10 Dot, fonds divers et réserves (hors 1068)
1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 0 € 0 €
165 Dépôt et cautionnement reçus
27 Autres immobilisations financières

Total des recettes financières

45...2 Total des opérations pour compte de tiers 0 € 0 €
Total des recettes réelles d’investissement

O21 Virement de la section de fonctionnement
O40 Opé d’ordre de transferts entre sections
O41 Opérations patrimoniales 0 € 0 €

Total des recettes d’ordre d’investissement
TOTAL  

R001 Solde d’exécution positif reporté n-1 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT

Résultat de la section d’investissement 0 €

CONTROLE BUDGETAIRE DE LA COMMUNE DE CHINON 
Annexe à l’arrêté n°161 – 089 du 08 juillet 2016  réglant le budget primitif 2016 de la commune de chinon

BP voté le 
09/02/2016

BP issu de 
la DM1

BP 2ème avis 
CRC

BP réglé par 
le préfet

31 260 € 242 260 € 242 260 € 242 260 € 10 000 € 10 000 €
154 200 € 89 600 € 89 600 € 89 600 €

467 149 € 664 220 € 664 220 € 664 220 € 231 800 € 226 800 €
402 208 € 402 208 € 402 208 € 402 208 € 100 000 € 100 000 €

1 054 817 € 1 398 288 € 1 398 288 € 1 398 288 € 341 800 € 336 800 €

1 209 755 € 1 209 755 € 1 209 755 € 1 209 755 € 1 254 587 € 1 279 311 €
80 000 € 80 000 € 80 000 €

27 881 €
1 289 755 € 1 209 755 € 1 209 755 € 1 209 755 € 1 334 587 € 1 387 192 €

11 814 € 11 814 € 11 814 € 11 814 €
2 356 386 € 2 619 857 € 2 619 857 € 2 619 857 € 1 676 387 € 1 723 992 €

7 717 363 € 7 717 363 € 7 717 363 € 7 717 363 € 116 800 € 116 800 €
9 610 442 € 9 610 442 € 9 610 442 € 9 610 442 €

17 327 805 € 17 327 805 € 17 327 805 € 17 327 805 € 116 800 € 116 800 €
19 684 191 € 19 947 662 € 19 947 662 € 19 947 662 € 1 793 187 € 1 840 792 €

568 429 € 568 429 € 568 429 € 568 429 € 160 495 € 38 423 €
20 252 620 € 20 516 091 € 20 516 091 € 20 516 091 € 1 953 682 € 1 879 215 €

BP voté le 
09/02/2016

BP issu de 
la DM1

BP 2ème avis 
CRC

BP réglé par 
le préfet

118 353 € 398 793 € 398 793 € 398 793 € 12 000 € 12 000 €
118 353 € 398 793 € 398 793 € 398 793 € 12 000 € 12 000 €

201 000 € 201 357 € 201 357 € 201 357 € 166 000 € 169 000 €
499 765 € 499 765 € 499 765 € 499 765 €

1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 €
34 600 € 34 600 € 34 600 € 34 600 € 34 600 € 34 600 €

736 365 € 736 722 € 736 722 € 736 722 € 201 600 € 204 600 €

11 814 € 11 814 € 11 814 € 11 814 €
866 532 € 1 147 329 € 1 147 329 € 1 147 329 € 213 600 € 216 600 €

1 705 097 € 2 322 126 € 2 322 126 € 2 322 126 € 1 101 545 € 1 052 501 €
7 275 699 € 7 275 699 € 7 275 699 € 7 275 699 € 600 114 € 610 114 €
9 610 442 € 9 610 442 € 9 610 442 € 9 610 442 €

18 591 238 € 19 208 267 € 19 208 267 € 19 208 267 € 1 701 659 € 1 662 615 €
19 457 770 € 20 355 596 € 20 355 596 € 20 355 596 € 1 915 259 € 1 879 215 €

19 457 770 € 20 355 596 € 20 355 596 € 20 355 596 € 1 915 259 € 1 879 215 €

-794 850 € -160 495 € -160 495 € -160 495 € -38 423 €
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’AMENAGEMENT

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
ET DES INSTALLATIONS CLASSEES

ARRETÉd’exécution de travaux d’office par l’ADEME pour des opérations complémentaires tendant à la mise en 
sécurité  du site  anciennement  exploité par la société  PAL PACK sur le territoire  de la  commune de Mazières  de 
Touraine

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, 
VU le code de l'environnement (Livre V Titre I) et notamment ses articles L. 171-7 et L. 171-8-II, R. 512-39-1 ;
VU l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2012 mettant en demeure Maître VILLA, en sa qualité de liquidateur judiciaire de la  
société PAL PACK, d’évacuer  les déchets  stockés sur  le site,  dans un délai  d’un mois,  situé au lieu-dit  «  Le  Vivier  des 
Landes » sur le territoire de la commune de Mazières-de-Touraine ;
VU l’arrêté préfectoral,  en date du 9 septembre 2014, d’exécution de travaux d’office par l’ADEME tendant à la mise en 
sécurité du site anciennement exploité par la société PAL PACK sur le territoire de la commune de Mazières-de-Touraine ;
VU l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  9  septembre  2014,  d’occupation  temporaire  des  sols  au  profit  de  l’ADEME du site  
anciennement exploité par la société PAL PACK situé au lieu-dit « Le Vivier des Landes » sur le territoire de la commune de 
Mazières-de-Touraine ;
VU l’arrêté  préfectoral,  en date  du 17 mars  2015,  d’exécution de  travaux d’office  par  l’ADEME en situation d’urgence 
impérieuse,  tendant à  la mise en sécurité  du site anciennement  exploité par  la société PAL PACK sur le  territoire  de la  
commune de Mazières-de-Touraine ;
VU le jugement du tribunal de commerce de Tours, en date du 22 novembre 2011, prononçant la liquidation judiciaire de la  
société PAL PACK et nommant Maître VILLA en qualité de liquidateur ;
VU la clôture de la liquidation prononcée par le Tribunal de commerce pour insuffisance d’actif le 27 avril 2016 ;
VU le rapport de l’inspection des installations classées de la DREAL du 8 juillet 2016 ;
VU la lettre du 24 mars 2016 du Préfet d’Indre-et-Loire sollicitant l’accord de Madame la Ministre de l’Environnement, de  
l’Énergie et de la Mer pour valider des opérations complémentaires de l’ADEME rendues nécessaires pour la mise en sécurité  
du site et l’évaluation des impacts potentiels de l’activité de l’établissement PAL PACK sur les milieux ;
VU la lettre du 26 mai 2016 de la Direction Générale de la Prévention des Risques autorisation la mise en œuvre par l’ADEME 
des opérations complémentaires, préalablement à la réalisation de l’état des milieux ;
Considérant que  Maître  VILLA,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  la  société  PAL PACK,   n’a  pas  réalisé  
l’évacuation des déchets stockés sur le site situé au lieu-dit  « Le Vivier des Landes » sur le territoire  de la commune de 
Mazières-de-Touraine et anciennement exploité par la société PAL PACK ;
Considérant que la situation constatée porte un grave préjudice aux intérêts protégés visés à l’article L.  511-1 du code de 
l’environnement ;
Considérant que  toutes  les  autres  procédures  administratives  possibles  ont  été  engagées  sans  que  le  préjudice  causé  à 
l’environnement n'ait pu être réparé ;
Considérant que les investigations géophysiques menées en application de l’arrêté préfectoral du 17 mars 2015 ont mis en 
évidence des anomalies au droit de 17 zones qui pourraient correspondre à des fûts et/ou des déchets enfouis ;
Considérant que la vérification de la nature de ces anomalies apparaît importante et nécessaire dans la mesure où elle pourrait  
conduire à la caractérisation de polluants non identifiés à ce jour sur le site et que ces polluants devraient être pris en compte 
dans le cadre de la démarche d’évaluation des risques pour la santé et l’environnement pour les usages actuels sur site et hors 
site, prescrite par l’arrêté du 17 mars 2015 sus-visé ;
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Indre-et-Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1er   -  Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 17 mars 2015, d’exécution de travaux d’office par l’ADEME en 
situation d’urgence impérieuse, tendant à la mise en sécurité du site anciennement exploité par la société PAL PACK sur le  
territoire de la commune de Mazières-de-Touraine sont complétées par les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 2 -  Il est procédé, au lieu dit « Le Vivier des Landes » sur le territoire de la commune de Mazières-de-Touraine, 
parcelles  cadastrées  section K n°39, 40, 271, 272, 274, 275, 276 ,  277, 392, 393, 448, 558, 560, 562, à l’exécution des 
opérations  complémentaires  suivantes,  préalablement  à  la  réalisation  de  l’évaluation  de  l’état  des  milieux  et  des  risques 
associés :

• des travaux d’excavation sur les zones où est suspectée la présence de déchets enfouis ;
• la caractérisation physico-chimique des déchets potentiellement dangereux excavés ;
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• l’élimination des déchets dangereux excavés.

ARTICLE 3 - L’agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) est chargée de l’application de la présente 
décision d’exécuter ou de faire exécuter les travaux prescrits.

ARTICLE 4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 - Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de Mazières-de-Touraine où il sera affiché pendant toute la  
durée des travaux.

ARTICLE 6 - Les intéressés disposent d’un délai de recours contentieux devant le Tribunal administratif d'Orléans qui est de  
deux mois à compter de la publication de l’acte ou de la notification de celui-ci.

ARTICLE 7 - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Indre-et-Loire, Monsieur le Sous-Préfet de Chinon, Monsieur  
le Maire de Mazières-en-Touraine,  Monsieur le Président de l'Agence  de l'Environnement  et  de la Maîtrise de l’Énergie,  
Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire et tout agent 
de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au propriétaire  
du terrain,  le liquidateur judiciaire  de la SCEA Domaine de Coralie  et  publié  au Recueil  des Actes  Administratifs  de la 
préfecture d’Indre-et-Loire.

Fait à Tours, le 13 juillet 2016
Pour le Préfet et par délégation
le Directeur de Cabinet
signé : Loïc GROSSE
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’AMENAGEMENT

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
ET DES INSTALLATIONS CLASSEES

ARRETÉ d’occupation temporaire des sols au profit de l’ADEME, site anciennement exploité par la société 
PAL PACK situé au lieudit « le Vivier des Landes » sur le territoire de la commune de Mazières de Touraine

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, 
VU le code de l’environnement (Livre V – titre I) et notamment ses articles L. 171-7 et L. 171-8-II ;
VU le code de justice administrative et notamment son article R. 532-1 ;
VU la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux  
publics modifiée notamment par l’article 1er du décret n°65-201 du 12 mars 1965 et par l’article 33 de la loi 
n°2003-699 du 30 juillet 2003 ;
VU l'arrêté préfectoral du 9 septembre 2014 prescrivant l'exécution de travaux d'office sur le site anciennement  
exploité par la société PAL PACK situé au lieu dit « Le Vivier des Landes » sur le territoire de la commune de 
Mazières-de-Touraine et confiant la maîtrise d'ouvrage desdits travaux à l’Agence de l'environnement et de la  
maîtrise de l’énergie (ADEME) ; 
VU l’arrêté préfectoral, en date du 9 septembre 2014, d’occupation temporaire des sols au profit de l’ADEME du 
site anciennement exploité par la société PAL PACK situé au lieu-dit « Le Vivier des Landes » sur le territoire 
de la commune de Mazières-de-Touraine ;
VU l’arrêté préfectoral du 17 mars 2015, d’exécution de travaux d’office par l’ADEME en situation d’urgence 
impérieuse, tendant à la mise en sécurité du site anciennement exploité par la société PAL PACK sur le territoire  
de la commune de Mazières-de-Touraine ;
VU l’arrêté préfectoral  du 13 juillet 2016 d'exécution de travaux d’office par l'ADEME pour des opérations  
complémentaires tendant à la mise en sécurité du site anciennement exploité par la société PAL PACK sur le 
territoire de la commune de Mazières-de-Touraine ;
VU les plans annexés ;
Considérant que l'ensemble  des  opérations  de mise en sécurité  du site  PAL PACK prévues  par  les  arrêtés  
préfectoraux du 17 mars 2015 d’exécution de travaux d’office par l’ADEME, en situation d’urgence impérieuse,  
et du 13 juillet 2016 pour des opérations complémentaires, ne pourra pas être effectué avant l’échéance fixée par  
l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 9 septembre 2014 d’occupation temporaire des sols. 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Indre-et-Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1ER  - Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 9 septembre 2014, d’occupation temporaire des sols au 
profit de l’ADEME du site anciennement exploité par la société PAL PACK situé au lieu-dit « Le Vivier des 
Landes »  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mazières-de-Touraine  sont  abrogées  et  remplacées  par  les 
dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 2 -  Les représentants de l'ADEME, ainsi que ceux des entreprises mandatées  par cet  organisme, 
chargés de l'exécution des travaux de mise en sécurité, notamment de l’évacuation des déchets du site situé au 
lieu dit «Le  Vivier des Landes » sur le territoire de la commune de Mazières-de-Touraine, sur les parcelles 
cadastrées  section K n°39, 40, 271, 272, 274, 275, 276, 277, 392, 393, 448, 557, 558, 560, 562, sont autorisés 
pour une durée  de  24 mois,  sous réserve  des  droits  des  tiers,  à  procéder  aux  travaux visés  par  les  arrêtés  
suivants :

• l’arrêté  préfectoral  du  17  mars  2015,  d’exécution  de  travaux  d’office  par  l’ADEME  en  situation 
d’urgence impérieuse, tendant à la mise en sécurité du site anciennement exploité par la société PAL 
PACK sur le territoire de la commune de Mazières-de-Touraine ;

• l’arrêté préfectoral du                         d'exécution de travaux d’office par l'ADEME pour des opérations 
complémentaires tendant à la mise en sécurité du site anciennement exploité par la société PAL PACK 
sur le territoire de la commune de Mazières-de-Touraine.

A cet effet, ils peuvent effectuer toutes les opérations que la réalisation des travaux rendra indispensables.
Le plan correspondant relatif aux bâtiments, terrains est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 -  Les propriétaires  ou locataires  des parcelles  doivent suspendre toute intervention de nature à 
perturber les travaux prescrits à l'ADEME par les arrêtés sus-mentionnés à l’article 2 du présent arrêté.
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ARTICLE  4 -  Préalablement  au  début  de l’intervention,  un état  des  lieux  faisant  l'objet  d'un  procès-verbal 
contradictoire est établi en présence d’un représentant du territoire de la commune de Mazières-de-Touraine, de 
l’ADEME, et du propriétaire des terrains, la SCEA Domaine de Coralie, Le Vivier des Landes, 37130 Mazières-
de-Touraine, représentée par son liquidateur judiciaire.
A défaut pour le propriétaire de se faire représenter sur les lieux, le maire lui désigne d’office un représentant 
pour opérer contradictoirement avec les agents de l’ADEME au profit de qui la présente autorisation est délivrée.
Les  indemnités qui pourraient  être  dues par  les dommages  causés  à  la propriété  en cause,  à  l'occasion  des  
travaux, sont à la charge de l'ADEME.
A défaut d'entente amiable, leur montant est fixé par le Tribunal administratif d'Orléans.

ARTICLE 5 - Chacun des responsables chargés de travaux doit être muni d'une copie du présent arrêté qu'il est 
tenu de présenter à toute réquisition.

ARTICLE 6 - La présente autorisation est périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d’effet dans les six mois  
à compter de sa date de notification à l’ADEME et est valable pour une durée de 24 mois maximum à compter  
de cette même date.

ARTICLE 7
Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire.

ARTICLE 8
Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Mazières-de-Touraine où il sera affiché dix jours avant le  
commencement des travaux et durant toute la durée de l’occupation temporaire des sols. Un certificat attestant de 
l’exécution de cette formalité sera adressé à la préfecture d’Indre-et-Loire.

ARTICLE  8  -  Les  intéressés  disposent  d’un  délai  de  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif 
d'Orléans qui est de deux mois à compter de la publication de l’acte ou de la notification de celui-ci.

ARTICLE 9 -  Monsieur le Secrétaire  Général  de la Préfecture d’Indre-et-Loire,  Monsieur le Sous-Préfet  de 
Chinon, Monsieur le Maire de Mazières-de-Touraine, Monsieur le Président de l'Agence de l'Environnement et 
de  la  Maîtrise  de  l'Energie,  Monsieur  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l'Aménagement  et  du 
Logement du Centre-Val de Loire et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au propriétaire du terrain, le liquidateur judiciaire de la SCEA 
Domaine de Coralie.

Fait à Tours, le 13 juillet 2016
Pour le Préfet et par délégation
le Directeur de Cabinet
signé : Loïc GROSSE
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Plan cadastral

Le Vivier des Landes
Mazières-de-Touraine – 37130

Parcelles cadastrées section K n°39, 40, 271, 272, 274, 275, 276, 277, 392, 393, 448, 557, 558, 560,  
562.
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PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'AMÉNAGEMENT

BUREAU DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Arrêté préfectoral portant modifications de l’annexe 2 des statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise
LE PRÉFET D’INDRE-ET-LOIRE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5214-16,
VU l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2013 portant création de la Communauté de communes du Val d’Amboise par fusion de
la Communauté de communes Val d’Amboise et de la Communauté de communes des Deux Rives, modifié par les arrêtés
préfectoraux du 23 décembre 2014 et du 30 décembre 2015.
VU la délibération du conseil communautaire du 12 mai 2016 approuvant la modification de l’intérêt communautaire de la
compétence « Culture »,
CONSIDERANT qu’il est satisfait aux conditions de majorité de l’article L.5214-16 susvisé,
SUR  proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : L’annexe 2 jointe à l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2013 modifié, et annexée aux statuts de la Communauté de
communes du Val d’Amboise est modifiée conformément au document joint.

ARTICLE 2 : Un exemplaire des délibérations précitées et un exemplaire des statuts modifiés resteront annexés au présent
arrêté.

ARTICLE 3 : En cas de contestation du présent arrêté, il est possible dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
– soit de saisir d'une requête gracieuse le Préfet d'Indre-et-Loire - 37925 Tours Cedex 9
– soit de former un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75800 Paris
– soit de saisir d’un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif – 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans Cedex 1.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique, un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans peut être
formé dans les deux mois suivant la notification de rejet.
Sans réponse au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du recours, la
requête est implicitement rejetée et le Tribunal administratif peut être saisi dans les deux mois suivant l'expiration de ce premier
délai. 
Ces voies de recours n'ont pas un caractère suspensif.

ARTICLE 4 : Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques et Monsieur le
Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont une copie sera adressée à Mesdames et Messieurs les maires des communes membres concernées et à
Monsieur le Trésorier d’Amboise. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire.

 
Tours, le 13 juin 2016
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé : Jacques LUCBEREILH

Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de l'aménagement - 37-2016-06-13-004 - Arrêté préfectoral portant modifications de l’annexe 2 des statuts
de la Communauté de communes du Val d’Amboise 155



Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de

l'aménagement

37-2016-06-13-005

Arrêté préfectoral portant modifications statutaires de la

Communauté de communes du Pays d’Azay-le-Rideau

Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de l'aménagement - 37-2016-06-13-005 - Arrêté préfectoral portant modifications statutaires de la
Communauté de communes du Pays d’Azay-le-Rideau 156



PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'AMÉNAGEMENT

BUREAU DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Arrêté préfectoral portant modifications statutaires de la Communauté de communes du Pays d’Azay-le-Rideau
LE PRÉFET D’INDRE-ET-LOIRE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-17,
VU l’arrêté préfectoral en date du 1er décembre 2000 portant création de la communauté de communes du pays d'Azay-le-
Rideau modifié par les arrêtés préfectoraux des 22 octobre 2002, 1er juillet 2004, 14 septembre 2006, 20 décembre 2007, 19
février 2008, 26 décembre 2011, 4 décembre 2013, 16 mai 2014 et 29 mai 2015,
VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays d’Azay-le-Rideau en date du 21 mai
2015 approuvant la modification statutaire de la compétence enfance-jeunesse,
VU les délibérations des conseils municipaux des communes désignées ci-après approuvant les statuts modifiés :
Azay-le-Rideau, en date du 7 décembre 2015,
Bréhémont, en date du 10 décembre 2015,
La Chapelle-aux-Naux, en date du 27 octobre 2015,
Cheillé, en date du 10 décembre 2015,
Lignières-de-Touraine, en date du 15 décembre 2015, 
Pont-de-Ruan, en date du 17 novembre 2015,
Rigny-Ussé, en date du 3 février 2016, 
Rivarennes, en date du 26 novembre 2015, 
Saché, en date du 7 décembre 2015,
Thilouze, en date du 3 décembre 2015,
Vallères, en date du 1 décembre 2015, 
Villaines-les-Rochers, en date du 27 novembre 2015,
CONSIDERANT qu’il est satisfait aux conditions prévues à l’article L.5211-17 susvisé,
SUR  proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture,

A R R Ê T  E

ARTICLE 1 – Les dispositions de l’article 2 des statuts de l’arrêté préfectoral 29 mai 2015 modifié sont remplacées par les
dispositions suivantes :
« Article 2 - La communauté de communes exerce de plein droit en lieu et place des communes membres les compétences
suivantes :
Aménagement de l'espace communautaire :
- Schéma de Cohérence Territoriale et schémas de secteurs.
- Zone d'aménagement concerté de la Loge à Azay-le-Rideau.
- Suivi des opérations de sauvegarde des espaces naturels sensibles.
- Suivi et accompagnement des politiques de réduction des risques dans les zones inondables.
Développement économique :
- Actions de développement économique :  
* Accompagnement technique et financier des entreprises artisanales, commerciales, industrielles, touristiques et agricoles dans
le cadre des politiques européenne, nationale, régionale et locales de développement économique,  
* Opération de restructuration d'Artisanat et du Commerce (ORAC),  
* Construction de locaux, aménagement de locaux, acquisition foncière et immobilière favorisant l'implantation d'activités
économiques. L'entretien des locaux et des terrains et leur gestion sont du ressort de la communauté,
* Actions en faveur de l'artisanat et du commerce de proximité : soutien technique et financier auprès des entreprises pour des
opérations de création et de développement.
* Action de maintien et de création de commerce alimentaire de première   nécessité.
-Aménagement, extension, entretien, gestion et équipement de zones d'activités commerciales, artisanales, industrielles et
tertiaires d'intérêt communautaire :
sont d'intérêt communautaire :  
* toutes les zones existantes et à créer,  
* le parc d'activités sur le territoire des communes de Sorigny et Monts (ISOPARC) géré par le Syndicat Mixte Sud Indre
Développement.
-Actions en faveur de l'agriculture :

Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de l'aménagement - 37-2016-06-13-005 - Arrêté préfectoral portant modifications statutaires de la
Communauté de communes du Pays d’Azay-le-Rideau 157



*  Etudes de faisabilité destinées aux filières agricoles existantes et à créer,
* Accompagnement des politiques de développement et de diversification agricole.
-Actions en faveur du tourisme :  
* Etude, construction, aménagement, extension, gestion et entretien des nouvelles structures d'accueil touristique du public à
l'exclusion des hébergements et de la restauration,  
* Création des nouvelles bornes destinées à l'accueil des camping-cars. Amélioration et extension des bornes existantes,
* Création et aménagement des panneaux Relais Information Services (RIS),
* Réalisation des Centres d'Interprétation du Patrimoine Local, 
* Mise en place des circuits de randonnées (pédestres, équestres, cyclables).
* Soutien et actions concourant à l'accueil, l'information et la promotion touristique du territoire intercommunal : création,
aménagement et gestion du siège de l'Office de Tourisme Syndicat d'Initiative Intercommunal et de ses antennes.
Politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du
logement des personnes défavorisées :
-Elaboration du Programme Local de l'Habitat. Réalisation, suivi et évaluation du programme d'actions du Programme Local de
l'Habitat.
-Accompagnement des politiques contractuelles de réhabilitation des logements notamment des OPAH.
-Actions en faveur du logement social et notamment des personnes défavorisées, des personnes âgées et des personnes
handicapées :
- construction, gestion et entretien des logements d'urgence,
- construction, gestion et entretien des logements temporaires,
- actions en faveur de l'amélioration du logement des personnes défavorisées, des personnes âgées et des personnes
handicapées,
- mise en place d'un accueil de jour pour les personnes âgées.
-Actions en faveur du logement des jeunes et des apprentis.
-Assistance aux communes pour la réalisation de projets d'urbanisme et d'habitat :
- réalisation d'une charte de qualité favorisant le développement durable dans le cadre de la réalisation de lotissements,
- conseil en architecture auprès des communes dans le cadre de la réalisation de lotissements.
Élimination et valorisation des déchets des ménages et assimilés.
- Organisation de la collecte, l'élimination, le traitement, la valorisation des déchets ménagers et assimilés. Pour l'exercice de la
compétence, la communauté de communes adhère au syndicat mixte de collecte et de traitement des ordures ménagères.
Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire :
- Sont déclarées d'intérêt communautaire les voies communales assurant le raccordement des zones d'activités, de la zone
d'aménagement concerté de la Loge à Azay-le-Rideau, de l'aire d'accueil des gens du voyage à Azay-le-Rideau, des aires de
petits passages des gens du voyage et des équipements d'intérêt communautaire au réseau départemental.
Le tableau ci-dessous énumère les voies d'intérêt communautaire existantes ou en projet :

Communes Site Nom de la voie Portion comprise
Entre et

Azay-le-
Rideau

Aire d'accueil
des gens du
voyage

Chemin de la prairie de
Péré
(voir plan annexé n°1)

 de la RD 84 La parcelle AW 204

ZAC de la
Loge

Voir plan annexé  n°2 Voir plan annexé n°2 (voirie existante et voiries à
créer de la ZAC) 

Gymnase 
Bellevue

Allée donnant accès au
gymnase et parking +
parcelle AY 471 (pour
futur parking)

Voir plan annexé n°3

Cheillé Z.A. La
Croix

Voir plan annexe n°4 Parcelle ZV n° 1 (entre le cimetière et la VC n°12)
et VC n° 12 (entre la parcelle ZV n°7 et la RD 17)

Pont-de-
Ruan

Site d'activité Chemin de la Prée (voir
plan annexé n°5)

La RD 17 La parcelle ZB n°846

Lignières-de-
Touraine

Z.A. de la
Motte

Voirie intérieure Parcelles ZC n°3 et 4 (voir plan annexe n°6)

Rivarennes Z.A. de la
Gare

Voirie intérieure Lot n° 6 (voir plan annexé n°7)
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Saché Z.A. de la
Châtaigneraie

Voiries du lotissement
d'activités

Voir plan annexé n°8

Thilouze Z.A du
Plessis

Parcelle n°244 (voir plan annexé n°9)

Vallères Pôle 
d'activités

Rue de la Corderie De la RD39 au chemin rural n°59 (voir plan annexé
n°10) 

Rue de la Fossé des
Moulins

De la rue de la Corderie à la parcelle n°209 (voir
plan annexé n°10)

- Création, aménagement et extension, gestion et entretien des aires de stationnement des équipements d’intérêt communautaire. 
Développement et aménagement sportif de l'espace communautaire :
-Etude, construction, aménagement extension, gestion et entretien du gymnase "Bellevue" à Azay-le-Rideau.
Création, aménagement, gestion et entretien des aires d'accueil des gens du voyage :
-Création, aménagement, gestion et entretien de l'aire d'accueil d'Azay-le-Rideau et des aires de petits passages de Bréhémont,
Saché, Rivarennes et Lignières-de-Touraine.
Action sociale et socio-éducative :
-Accompagnement et orientation des publics en recherche d'emploi ou de formation, en relation avec les différents acteurs
sociaux et services de l’État.
-Portage de repas à domicile en faveur des personnes âgées et des personnes handicapées.
-Accompagnement social et socio-éducatif des gens du voyage.
Petite enfance et jeunesse :
La communauté de communes est compétente pour la création et la gestion de structure d'accueil des 0-18 ans faisant l'objet
d'une contractualisation avec la Caisse d'Allocations Familiales (CAF). 
- Politique de l'enfance 
Mise en place, gestion et animation d'un relais assistantes maternelles intercommunal et mise en œuvre du contrat Petite
Enfance (volet RAM).
Création, aménagement, gestion et entretien de nouveaux locaux d'accueil du RAM.
Création, aménagement, gestion et entretien des structures d'accueil de la petite enfance, de type crèches, halte garderies, multi
accueil ou équivalents.
- Politique de la jeunesse
L’accueil des 3-12 ans : création, aménagement, gestion et entretien des structures d’accueil et de loisirs, avec ou sans
hébergement durant les temps extrascolaires et le temps périscolaire du mercredi après-midi. Les garderies périscolaires
cofinancées par la CAF et bénéficiant d'un contrat « enfance-jeunesse » (ou équivalent) font partie intégrantes des ALSH et sont
donc déclarées d'intérêt communautaire.
L'accueil des 12-18 ans : création, aménagement, gestion et entretien des structures d'accueil des adolescents.
- Soutien technique et administratif aux structures associatives délégataires de la gestion des équipements d'accueil de l'enfance
et de la jeunesse déclarées d'intérêt communautaire.
Politique culturelle :
- Organisation de manifestations culturelles d'intérêt communautaire et soutien aux associations pour l'organisation de
manifestations culturelles d'intérêt communautaire dans le cadre d'une programmation définie annuellement. Les manifestations
d'intérêt communautaire sont celles qui potentiellement attirent une majorité d'habitants de la communauté de communes.
- Actions de valorisation du patrimoine ethnologique et patrimoine naturel : missions d'inventaire, de protection, de recherches,
de restitution au public et d'accompagnement aux porteurs de projets.
- Mise en réseau informatique des bibliothèques communales.
Équipements culturels, touristiques  et d'accueil de services publics ou services au public :
- Étude, construction, aménagement, extension, gestion et entretien d'équipements d'intérêt communautaire :
Les équipements suivants sont déclarés d'intérêt communautaire :
-les locaux de la perception,
-les locaux de la brigade de gendarmerie,
- les locaux du pôle social à Cheillé
- le multiaccueil d'Azay-le-Rideau
- le multiaccueil de Cheillé
- le centre Mermoz à Azay-le-Rideau 
- les locaux de l'ALSH de Villaines les Rochers
- les locaux des accueils périscolaires des écoles Marcel Amice et Descartes pendant les plages horaires dédiées à l'accueil
périscolaire.
Protection et mise en valeur de l'environnement :
- Études, aménagement, gestion et entretien des cours d'eau suivants :  
* Indre et ses affluents,  
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* Vieux Cher et ses affluents.
- Réalisation, aménagement et entretien des ouvrages hydrauliques (vannes, clapets etc.) améliorant la qualité et l'écoulement
des eaux des bassins versants ( hors entretien courant et hors réseaux collecteurs par canalisations).
- Études et réalisation de travaux de restauration des ouvrages d'art. Seules, les actions liées à l'hydraulique (envasement,
atterrissements, réparations de dommages causés par la circulation de l'eau) sont de compétence intercommunale. La
surveillance des ouvrages hydrauliques est du ressort de la commune.
- Lutte contre les nuisibles en vue de la protection des berges du Vieux Cher, de l'Indre et de ses affluents.
- Étude d'un règlement des boisements en vue de la protection des berges des cours d'eau précités.
Élaboration et suivi des politiques contractuelles :
Réalisations d'études diagnostic, proposition d'orientations et participation à la mise en place d'actions et de documents
techniques dans le cadre des politiques de contractualisation avec l'Europe, l'Etat, le Conseil régional, le Conseil général et tout
organisme favorisant la structuration communautaire.
Numérisation du cadastre :
Organisation, financement et gestion de la numérisation du cadastre des communes.
Transports :
Organisation secondaire et gestion du transport et du transport scolaire.
Instruction des autorisations et actes relatifs au droit des sols – création d’un service commun
La Communauté de communes est habilitée pour l’instruction des autorisations et actes relatifs au droit des sols de ses
communes membres qui en font la demande. Les communes demeurent autorités compétentes pour la délivrance des actes.
Établissement et exploitation des infrastructures et des réseaux de communications électroniques :
Établissement et exploitation des infrastructures et des réseaux de communications électroniques au sens des compétences
visées au 1er alinéa du I de l’article L.1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales pour leurs mises à disposition dans
le cadre d’un service public. La Communauté de communes est autorisée à adhérer au Syndicat Mixte Ouvert Touraine Cher
Numérique. »

ARTICLE 2 : Un exemplaire des délibérations précitées et un exemplaire des statuts modifiés resteront annexés au présent
arrêté.

ARTICLE 3 : En cas de contestation du présent arrêté, il est possible dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- soit de saisir d'une requête gracieuse le Préfet d'Indre-et-Loire - 37925 Tours Cedex 9
- soit de former un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08
- soit de former un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif - 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans Cedex 1.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique, un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans peut être
formé dans les deux mois suivant la notification de rejet. 
Sans réponse au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du recours, la
requête est implicitement rejetée et le Tribunal administratif peut être saisi dans les deux mois suivant l'expiration de ce premier
délai.
Ces voies de recours n’ont pas un caractère suspensif. 

ARTICLE 4 : Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet de Chinon, Monsieur le Directeur
Départemental des Finances Publiques, Monsieur le Président de la Communauté de communes du Pays d’Azay-le-Rideau sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à Mesdames et Messieurs
les Maires de Azay-le-Rideau, Bréhémont, La Chapelle-aux-Naux, Cheillé, Lignières-de-Touraine, Pont-de-Ruan, Rigny-Ussé,
Rivarennes, Saché, Thilouze, Vallères, Villaines-les-Rochers et à Madame le Trésorier d'Azay-le-Rideau. Cet arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Indre-et-Loire.

 
Tours, le 13 juin 2016 
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé : Jacques LUCBEREILH

Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de l'aménagement - 37-2016-06-13-005 - Arrêté préfectoral portant modifications statutaires de la
Communauté de communes du Pays d’Azay-le-Rideau 160



Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de

l'aménagement

37-2016-06-08-003

Arrêté préfectoral portant modifications statutaires du

SIVOM de Braye/Marcily-sur-Maulne

Préfecture - Direction des collectivités territoriales et de l'aménagement - 37-2016-06-08-003 - Arrêté préfectoral portant modifications statutaires du SIVOM de
Braye/Marcily-sur-Maulne 161



PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'AMÉNAGEMENT

BUREAU DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Arrêté préfectoral portant modifications statutaires du SIVOM de Braye/Marcily-sur-Maulne
LE PRÉFET D’INDRE-ET-LOIRE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-20,
VU l’arrêté préfectoral du 21 janvier 1994 portant création du Syndicat intercommunal à vocation multiple de Braye-sur-
Maulne et Marcilly-sur-Maulne modifié par les arrêtés préfectoraux du 11 février 1994, 13 février 1998, 26 juillet 2006 et 26
février 2009,
VU la délibération portant création du Syndicat intercommunal à vocation multiple de Braye-sur-Maulne et Marcilly-sur-
Maulne, en date du 21 mars 2016 décidant de modifier les statuts,
VU les délibérations de l’ensemble des communes membres du Syndicat intercommunal à vocation multiple de Braye-sur-
Maulne et Marcilly-sur-Maulne désignées ci-après, acceptant la modification des statuts du syndicat,
Braye-sur-Maulne, en date du 23 mars 2016
Marcilly-sur-Maulne, en date du 05 avril 2016
CONSIDÉRANT qu’il est satisfait aux conditions de majorité prévues à l’article L. 5211-20 susvisé,
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture,

A R R E T  E

ARTICLE 1 – Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 21 janvier 1994 modifié sont remplacées par les dispositions
suivantes :

« Article 1 : Il est formé entre les Communes de BRAYE SUR MAULNE et de MARCLLY SUR MAULNE un syndicat qui
prend la dénomination de : Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple de Braye/Marcilly-sur-Maulne.
Article 2 : Le syndicat a pour objet :
1°- VOIRIE
La mise en commun et achats des matériels nécessaires à l'entretien :
- des voies communales,
- des chemins de randonnées et d'accès aux habitations,
- des espaces publics,
- des terrains communaux.
Ces matériels seront mis à la disposition des communes et le carburant et les lubrifiants seront communs.
Les produits autres que ceux servant au fonctionnement du matériel (gravillonnage, goudronnage, produit d’entretien de voirie
et de bâtiment, génie civil) sont à la charge de chaque commune.
2°- SPORTS
Réalisation et entretien des équipements (terrain, vestiaires, chemins d'accès) nécessaires à la pratique du football.
Vote des subventions aux clubs utilisant ces installations.
3°- ALIMENTATION EN EAU POTABLE
Construction, extension, entretien des installations et du réseau d'alimentation en eau potable.
Production et distribution d’eau
Le syndicat pourra effectuer des prestations de services dans le cadre de cette compétence, à titre accessoire, pour le compte de
collectivités et d'établissements publics de coopération intercommunale extérieurs dans le respect des règles de publicité et de
mise en concurrence
Article 3 : Le Siège du Syndicat est fixé à la Mairie de BRAYE SUR MAULNE
Article 4 : Le Syndicat est institué pour une durée limitée. 
Article 5 : Le Comité syndical est composé de 5 délégués titulaires et 5 délégués suppléants par commune 
Article 6 : Le Bureau est composé d’un Président et d’un Vice Présidente
Article 7 : La contribution des Communes aux dépenses du Syndicat est déterminée à part égale. »
Article 8 : Les fonctions de comptable du Syndicat intercommunal à vocation multiple de Braye/Marcilly-sur-Maulne sont
assurées par le Trésorier de Touraine Nord-Ouest.
Article 9 : Les présents statuts seront annexés aux délibérations des Conseils Municipaux se prononçant sur leur adoption. »

ARTICLE 2 – Un exemplaire des délibérations précitées et des statuts modifiés resteront annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 – En cas de contestation du présent arrêté, il est possible dans un de deux mois à compter de sa notification :
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– soit de saisir d’une requête gracieuse le Préfet d’Indre-et-Loire- 37 925 Tours Cedex 9
– soit de former un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur- Place Beauvau 75 800 Paris Cedex 08
– soit de former un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif- 28 rue de la Bretonnerie 45 057 Orléans Cedex 1
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique, un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans peut être
formé dans les deux mois suivant la notification de rejet.
Sans réponse au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du recours, la
requête est implicitement rejetée et le tribunal administratif peut être saisi dans les deux mois suivant l’expiration de ce premier
délai.
Ces voies de recours n’ont pas un caractère suspensif.

ARTICLE 4 – Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental des Finances Publiques,
Monsieur le Président du Syndicat intercommunal à vocation multiple de Braye-sur-Maulne et Marcilly-sur-Maulne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à Messieurs les maires des
communes de Braye-sur-Maulne et Marcilly-sur-Maulne. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture d’Indre-et-Loire.

 
Tours, le 8 juin 2016 
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé : Jacques LUCBEREILH
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PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'AMÉNAGEMENT

BUREAU DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Arrêté préfectoral portant modifications statutaires du Syndicat Mixte du Pays Indre et Cher
LE PRÉFET D’INDRE-ET-LOIRE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-20,
VU l’arrêté préfectoral du 27 mai 2005 portant création du Syndicat mixte du Pays d’Indre-et-Cher modifié par les arrêtés du
30 juillet 2010 et du 22 juin 2015,
VU la délibération du Syndicat mixte du Pays d’Indre-et-Cher, en date du 09 mars 2016 décidant de modifier les statuts,
CONSIDÉRANT qu’il est satisfait aux conditions de majorité prévues à l’article L. 5211-20 susvisé,
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture,

A R R E T  E

ARTICLE 1 – Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 27 mai 2005 modifié, sont remplacées par les dispositions suivantes :
« Article 3 : Durée et siège du syndicat
Le syndicat mixte est constitué pour la durée de mise en œuvre et d’application des contrats particuliers tels que définis par
l’article 22 de la LOADT du 04 février 1995 modifiée ; son siège est fixé au 6, place Antoine de Saint-Exupéry, ZA ISOPARC,
37 250 SORIGNY . »

ARTICLE 2 – Un exemplaire des délibérations précitées et des statuts modifiés resteront annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 – En cas de contestation du présent arrêté, il est possible dans un de deux mois à compter de sa notification :
– soit de saisir d’une requête gracieuse le Préfet d’Indre-et-Loire- 37 925 Tours Cedex 9
– soit de former un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur- Place Beauvau 75 800 Paris Cedex 08
– soit de former un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif- 28 rue de la Bretonnerie 45 057 Orléans Cedex 1
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique, un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans peut être
formé dans les deux mois suivant la notification de rejet.
Sans réponse au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du recours, la
requête est implicitement rejetée et le tribunal administratif peut être saisi dans les deux mois suivant l’expiration de ce premier
délai.
Ces voies de recours n’ont pas un caractère suspensif.

ARTICLE 4 – Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental des Finances Publiques,
Monsieur le Président du Syndicat mixte du Pays d’Indre-et-Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont une copie sera adressée à Monsieur le Président du Conseil Départemental, Monsieur le Président de la
Communauté de commune de Val de l’Indre et à Madame la Trésorière de Montbazon. Cet arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire.

 
Tours, le 13 juin 2016 
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé : Jacques LUCBEREILH
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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L'AMENAGEMENT

BUREAU DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES INSTALLATIONS CLASSEES

ARRÊTÉ prorogeant l’arrêté n° 62-11 du 10 août 2011 déclarant d’utilité publique les acquisitions et travaux nécessaires  
à la réalisation de la ZAC du Plessis Botanique par la commune de La Riche

Le Préfet d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur,
VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, notamment l'article L 121-5 ;
VU le décret modifié n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  62-11 du 10 août  2011 déclarant  d'utilité  publique les  acquisitions et  travaux nécessaires  à  la 
réalisation de la ZAC du Plessis Botanique par la commune de La Riche et emportant approbation de la mise en compatibilité  
du plan d’occupation des sols ;
VU la délibération du conseil municipal de La Riche du 15 juin 2016 sollicitant la prorogation, pour une nouvelle période de 
cinq années,  du délai  de validité  de  la  déclaration  d'utilité  publique relative aux  acquisitions et  travaux nécessaires  à  la  
réalisation de la ZAC du Plessis Botanique par la commune de La Riche, la phase d’acquisition du foncier nécessaire ne  
pouvant être achevée dans le délai de validité prescrit par l’arrêté préfectoral sus-visé ;
VU le courrier du 21 juin 2016 du maire de La Riche demandant la prorogation de l’arrêté préfectoral sus-visé ;
CONSIDÉRANT que sur l’ensemble des parcelles à acquérir, certaines d’entre elles n’ont pu être acquises à l’amiable ;
CONSIDÉRANT la nécessité de poursuivre les acquisitions foncières afin de permettre la réalisation du projet ;
CONSIDÉRANT que les négociations et les transactions restant à mener ne pourront pas être engagées dans le délai prescrit 
par l’arrêté de déclaration d’utilité publique, soit d’ici le 10 août 2016 ;
CONSIDÉRANT qu'aucune évolution de droit ou de fait de nature à remettre en cause la justification du projet n'est intervenue 
entre temps ;
QU’EN CONSÉQUENCE, la validité de la déclaration d'utilité publique expirant le 10 août 2016, il y a lieu de proroger les 
effets de celle-ci, pour un nouveau délai de cinq ans ;
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  La date d'expiration du délai, fixé à l'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 62-11 du 10  août 2011 pour réaliser les 
acquisitions par voie d’expropriation nécessaires à la réalisation de la ZAC du Plessis Botanique par la commune de La Riche,  
est reportée au 10 août 2021.

ARTICLE 2 : Mention du présent arrêté sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture, affichée en mairie de La  
Riche pendant deux mois et insérée dans l’édition d’Indre-et-Loire de la Nouvelle République.

ARTICLE 3 :  Le présent  arrêté,  ainsi que l’arrêté  préfectoral  n° 62-11 du 10 août 2011 et ses annexes,  constituées  du plan 
délimitant  le  périmètre  de  l’opération  déclarée  d’utilité  publique  et  le  document  de  motivation  exposant  les  motifs  et 
considérations justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération, sont tenus à la disposition du public à la préfecture 
d’Indre-et-Loire et à la mairie de La Riche.

ARTICLE 4 :  Le Secrétaire Général de la préfecture et le Maire de La Riche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent  arrêté,  dont copie sera adressée,  pour information, au Directeur  départemental  des territoires  et  au 
Directeur départemental des finances publiques.

Fait à TOURS, le 8 juillet 2016
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur de Cabinet,
Signé : Loïc GROSSE
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE VAL DE LOIRE 
 
 

DECISION n°2016-SPE-0057 
 

Portant  
établissement de la liste des hydrogéologues agréés en matière d'hygiène 
publique dans les départements de la région Centre-Val de Loire, 
        désignation des coordonnateurs et suppléants départementaux. 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles R1321-6, R.1321-14 et R1322-5 ; 
 
Vu les dispositions du code des relations entre le public et l'administration ; 

 

Vu Le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire, 
de l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 

Vu le décret n° 2014-1287 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l'application du délai 
de deux mois de naissance des décisions implicites d'acceptation ;  
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Mme Anne BOUYGARD, Directrice 
générale de l’ARS Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 15 mars 2011 modifié le 21 décembre 2015 relatif aux modalités d’agrément, 
de désignation et de consultation des hydrogéologues en matière d’hygiène publique ; 
 
Vu la décision de l’ARS du Centre n°2011-SPE-0057 en date du 7 juillet 2011 portant 
établissement de la liste des hydrogéologues agréés en matière d'hygiène publique dans les 
départements de la région Centre et désignation des coordonnateurs départementaux et 
suppléants des coordonnateurs départementaux ; 
 
Vu la décision du DG-ARS de la région Centre-Val de Loire n°2016-SPE-0039 en date du 11 
mai 2016, ouvrant l’appel à candidatures pour la désignation des hydrogéologues agréés en 
matière d’hygiène publique dans les 6 départements de la région Centre-Val de Loire ; 
 
Vu les avis des représentants des organisations professionnelles et des services de l’Etat 
concernés, émis en réunion le 14 juin 2016 sur les propositions des DD-ARS des 
départements du Cher, de l’Eure-et-Loir, de l’Indre, de l’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher et du 
Loiret ; 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 

 
DECIDE 

 
Article 1 : La liste des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique dans les six 
départements de la région Centre-Val de Loire figure en annexe de la présente décision. 
Article 2 : La liste des coordonnateurs départementaux titulaires et suppléants désignés dans 
les six départements de la région Centre-Val de Loire figure en annexe de la présente 
décision. 
Article 3 : La validité des listes présentées en annexe de la présente décision est fixée pour 
une période de 5 ans à compter du 25 octobre 2016. 
Article 4 : Sauf notification contraire aux hydrogéologues qui ne bénéficient plus d’agrément 
à compter du 25 octobre 2016, ces derniers ont un an pour rendre leur avis sur les dossiers en 
cours. Si ce délai est insuffisant, le dossier pourra être attribué, à leur demande, à un nouvel 
hydrogéologue.  
Article 5 : La présente décision est rendue publique aux recueils des actes administratifs des 
six départements de la région Centre-Val de Loire. 
Article 6 : Dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs des départements du Cher, de l’Eure-et-Loir, de l’Indre, de l’Indre-et-Loire, du 
Loir-et-Cher et du Loiret, cette présente décision pourra faire l’objet d’un recours gracieux, 
adressé à Mme la Directrice générale de l’ARS Cité Coligny 131, Faubourg Bannier BP 
74409 45044 Orléans Cedex 1 ; d’un recours contentieux déposé auprès du Tribunal 
Administratif d’Orléans 28, rue de la Bretonnerie45 057 Orléans Cedex 1 ; après un recours 
gracieux, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite 
du premier recours. Le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 
deux mois.  
Article 7 : Le Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 
est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 
Fait à Orléans, le 7 juillet 2016 

La Directrice Générale de l'Agence 
régionale de santé Centre-Val de Loire, 

Signé : Anne BOUYGARD 
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ANNEXE  
 

Département du Cher (18) 
 
Liste principale : 
 
M. BOIRAT Jean-Michel 
M. DUBROCA Guillaume (coordonnateur suppléant) 
M. GUTIERREZ Alexis  
Mme JOURNE Virginie 
Mme LE TURC Nadine 
M. LECLERC Bruno (coordonnateur) 
M. ROUX Jean-Claude 
 

 

 
 
Département de l’Eure-et-Loir (28) 
 

Liste principale : 
 
M. ALCAYDE Gilbert (coordonnateur suppléant) 
M. CHIGOT Dominique (coordonnateur) 
M. GILLMANN Aurélien 
M. GOMBERT Philippe 
M. GUTIERREZ Alexis 
Mme JOURNE Virginie 
M. LECLERC Bruno 
M. ROUX Jean-Claude  
 

 

 
 
Département de l’Indre (36) 
 
Liste principale : 
 
M. BARON Philippe 
M. BOIRAT Jean-Michel (coordonnateur suppléant) 
Mme JOURNE Virginie 
M. KLINKA Thomas 
Mme LE TURC Nadine (coordonnateur) 
M. LECLERC Bruno 
M. MOREAU Mickael  
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Département de l’Indre et Loire (37) 
 
Liste principale : 
 
M. ALCAYDE Gilbert (coordonnateur) 
M. CHIGOT Dominique 
Mme GALIA Hélène  
M. GUTIERREZ Alexis 
M. LECLERC Bruno (coordonnateur suppléant) 
M. MARIETTE Nicolas 
M. MARTIN Jean-Claude 
 

 

 
 
Département du Loir-et-Cher (41) 
 
Liste principale : 
 
M. BARON Philippe 
M. BOIRAT Jean-Michel (coordonnateur) 
M. DUBROCA Guillaume 
Mme GALIA Hélène 
M. LECLERC Bruno (coordonnateur suppléant) 
M. MARIETTE Nicolas 
M. ROUX Jean-Claude  
M. SCHMIDT Jean-Claude 
 

 

 
 
Département du Loiret (45) 
 
Liste principale : 
 
M. CHEVALIER Alexandre 
M. CHIGOT Dominique (coordonnateur suppléant)  
M. DUBROCA Guillaume (coordonnateur) 
Mme JOURNE Virginie 
M. ROUX Jean-Claude 
M. SCHMIDT Jean-Claude 
M. SLIMANI Smaïl 
M. TOMASI Bruno 
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Direction départementale des finances publiques d'Indre-et-Loire
Liste des responsables de services disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II
 au code général des impôts

Nom-Prénom Responsables des services

BESNARD Eric
DEVOULON Michel
COULON Nadine

Services des impôts des entreprises :
Chinon

Tours Nord-Ouest
Tours Sud-Est

NOURY Josiane
BORNET Olivier
VIGIER Sylvie

Services des impôts des particuliers :
Chinon

Tours Nord-Ouest
Tours Sud-Est

DUBOIS Stéphane
BAYARD Claude

Services des impôts des particuliers - Services
des impôts des entreprises :

Amboise
Loches

CHANOT Eric
BERTRAND Nicolas
CLÉMOT Stéphane

VIANO Bertrand
XHAARD Florence

VRIGNON Jean-Michel
MASSET Guillaume
GENÈVE Christine

PERHIRIN Marc
EXPERT Lilian

Trésoreries :
Bléré

Bourgueil
Château-Renault

L'Ile-Bouchard
Luynes

Neuillé-Pont-Pierre
Sainte-Maure-de-Touraine

Touraine Nord-Ouest
Tours Banlieue Sud

Vouvray

BAROUX Françoise
GRATEAU François

MICHALEK Marie-Christine
MICHALEK Marie-Christine

Services de publicité foncière :
Chinon
Loches
Tours 1
Tours 2

BONAVENT-DECREUX Nadège
LAOT Laurent

1ère brigade de vérification
2ème brigade de vérification

LONGERAY Emmanuelle par intérim Pôle contrôle et expertise

DELALANDE Didier Pôle contrôle revenu patrimoine

TESSIER Geneviève Cellule CSP Tours

KALFON Georgette Pôle de recouvrement spécialisé

NOURY Josiane
BENEDETTI Anne-Marie

Centres des impôts fonciers :
Chinon
Tours

La présente liste, effective au 1er août 2016, se substitue à celle publiée le 7 janvier 2016.
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                A R R E T E  portant modification de la commission départementale de présence postale         
territoriale
modification suite aux élections régionales - décembre 2015

Le préfet d'Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'Honneur, chevalier de l'Ordre National 
du Mérite,
VU la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et 
le développement du territoire ;
VU la loi n° 2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales ;
VU le décret n° 2006-1239 du 11 octobre 2006 relatif à la contribution de la Poste 
à l'aménagement du territoire ;
VU le décret n° 2007-448 du 25 mars 2007 relatif à la composition, aux attributions et
 au fonctionnement des commissions départementales de présence postale territoriale ;
VU le décret n° 2007-448 du 25 mars 2007 relatif au fonds postal national 
de péréquation territoriale ;
VU le contrat de présence postale territoriale en date du 16 janvier 2014 ;
VU  l'arrêté du 12 juin 2014 portant composition de la commission départementale 
de présence postale 
VU la désignation d’élus établie par le conseil régional lors de sa réunion du 4 février 2016
SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture ;

                  A R R E T E
Article 1 : La Commission départementale de présence postale territoriale constituée 
par arrêté du 13 mai 2015 est désormais composée comme suit :     
A – Elus 
Communes de moins de 2 000 habitants :
- Mme Sophie METADIER, maire de Beaulieu les Loches – titulaire
  - M. Francis BILLAULT, maire d'Autrèche -  suppléant
Communes de plus de 2 000 habitants :

- M. Arnaud HENRION, maire d’Azay le Rideau - titulaire

                  - M. Michel COSNIER,  maire de Château Renault  - suppléant

 Groupements de communes- M. Jacques HERBERT , vice-président de la communauté
de      communes de Montrésor - titulaire
- Mme Stéphanie  RIOCREUX, présidente  de  la  communauté  de  communes  Pays  de
Bourgueil – suppléante
Zones urbaines sensibles- Mme Martine BELNOUE, maire-adjointe de Saint Pierre des
Corps  -  titulaire-  M.  Serge  CANADELL,  conseiller  municipal  de  Joué  les  Tours  -
suppléant

Conseillers Régionaux :  - M. Charles GIRARDIN - titulaire- Mme Sabrina HAMADI –

suppléante-  Mme  Cathy  MUNSCH-MASSET  –  titulaire-  Mme  Isabelle  GAUDRON  –

suppléante

Conseillers Départementaux :- M. Judicaël OSMOND – titulaire- Mme Barbara DARNET-
MALAQUIN - titulaire
B  –  Représentant  de  la  Poste  en  Indre  et  Loire  -  M.  Jean-Jacques  TIBI,  délégué
départemental                                        
C – Représentant de l'Etat - M. le sous-préfet de l'arrondissement de Chinon.
Article  2  :  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  et  Monsieur  le  Directeur
départemental  du  groupe sont  chargés  chacune en ce  qui  la  concerne  de l'exécution  du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Indre et
Loire et dont une copie sera adressée aux membres de la commission départementale de
présence postale territoriale.

Fait à Tours, le 18 juillet 2016 Pour le Préfet et par délégation,Le Directeur de Cabinet,   
       Signé Loïc GROSSE 
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST
ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE

Arrêté  n°16-173  portant  approbation  de  la  déclinaison  zonale  du  plan  national  de 
réponse à un accident nucléaire ou radiologique majeur ; disposition spécifique du plan 
ORSEC de la zone de défense et de sécurité Ouest

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet 
d’Ille-et-Vilaine,

• Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L.741-1, L.741-3 & R.122-
4, et du décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005,

• Vu le code de la santé publique,
• Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en 

matière nucléaire,
• Vu  la  circulaire  du  premier  ministre  n°5597/SG  du  2  janvier  2012  relative  à 

l’organisation gouvernementale pour la gestion des crises majeures,
• Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités 

du préfet en cas de crise,
• Vu la  directive  interministérielle  du  7  avril  2005  relative  à  l’action  des  pouvoirs 

publics en cas d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique,
• Vu la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative a la réalisation et au 

traitement  des  mesures  de  radioactivité  dans  l’environnement  en  cas  d’événement 
entraînant une situation d’urgence radiologique,

• Vu la circulaire  n° 800/SGDSN/PSE/PPS du 18 février 2011 relative à la doctrine 
nationale  d’emploi  des  moyens  de secours  et  de soins  face a  une action  terroriste 
mettant en oeuvre des matières radioactives,

• Vu la circulaire du 11 juillet 2011 relative au dispositif de stockage et de délivrance 
des comprimes d’iodure de potassium hors des zones couvertes par un plan particulier 
d’intervention,

• Vu les éléments de doctrine pour la gestion post-accidentelle d’un accident nucléaire 
(document CODIRPA) publiés par l’autorité de sûreté nucléaire du 1er octobre 2012,

• Vu le guide IRSN-ACTA d’aide à la décision pour la gestion du milieu agricole en cas 
d’accident nucléaire,

• Vu  le  plan  national  de  réponse  a  un  accident  nucléaire  ou  radiologique  majeur 
n°200/SGDSN/PSE/PSN (édition de février 2014),

Sur proposition du préfet délégué à la défense et la sécurité ;

Arrête :

Art. 1. – La déclinaison zonale OUEST du plan national de réponse à un accident nucléaire 
ou radiologique majeur - disposition spécifique accident nucléaire du plan ORSEC de la zone 
de défense et de sécurité Ouest, annexée au présent arrêté, est approuvée.

Art. 2. – Les préfets de région et de département de la zone de défense et sécurité Ouest, le 
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de 
la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, l'officier général de la zone de 
défense et de sécurité Ouest, le général commandant la région de gendarmerie de Bretagne et 
la  gendarmerie  pour  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Ouest,  le  chef  de  l'état-major 

Préfecture - SRHM-BRHFAS - 37-2016-06-28-001 - ARRÊTÉ 16-173 portant approbation de la déclinaison zonale du plan national à la réponse à un accident
nucléaire ou radiologique 182



interministériel de zone, le procureur général près de la cour d'appel de Rennes, le directeur 
régional des finances publiques de Bretagne,  le directeur général de l’agence régionale de 
santé de zone Ouest, le directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la 
région Bretagne, délégué ministériel de zone, la directrice régionale de l'environnement, de 
l’aménagement  et  du  logement  de  zone,  la  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne, délégué de zone, le 
directeur  interrégional  Ouest des services pénitentiaires,  les directeurs départementaux des 
services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, les directeurs 
départementaux  de  la  sécurité  publique de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Ouest,  sont 
chargés chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil  des actes administratifs  des préfectures de région et  de département  de la zone de 
défense et de sécurité Ouest.

Fait à Rennes, le 28 juin 2016

Pour le préfet et par délégation,

SIGNE

Christophe MIRMAND
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST
État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ n° 16-170 portant mise en œuvre opérationnelle du portique de détection radiologique mis à 
disposition du service départemental d’incendie et de secours du Cher

Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine,
• Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2211-1 et suivants, L.2212-1 

et L.2215-1, relatifs aux pouvoirs de police du préfet et du maire, ainsi que les articles L.1424-1 et 
suivants relatifs aux services d’incendie et de secours,

• Vu  le  code  de  la  défense,  notamment  l'article  L1142-2  relatif  aux  responsabilités  du  ministre  de 
l'intérieur en matière de défense, ainsi que les articles R.1311-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs des 
préfets en matière de défense non militaire,

• Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,
• Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour application de 

l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,
• Vu l’arrêté ministériel du 20 décembre 2002 fixant le guide national de référence relatif aux risques 

radiologiques,
• Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités du préfet en cas de 

crise,
• Vu la circulaire relative à la doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une  

action  terroriste  mettant  en  oeuvre  des  matières  radioactives  du           18  février  2011 
(800/SGDSN/PSE/PPS)

• Vu la circulaire sur la prise en charge des victimes d’actes de terrorisme du                12 novembre 
2015,

• Vu  la  directive  interministérielle  du  7  avril  2005  relative  à  l’action  des  pouvoirs  publics  en  cas  
d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique,

• Vu la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative à la réalisation et au traitement des 
mesures de radioactivité dans l’environnement en cas d’événement entraînant une situation d’urgence 
radiologique,

• Vu le plan gouvernemental NRBC du 16 septembre 2010,
• Vu le plan national de réponse a un accident nucléaire ou radiologique majeur n°200/SGDSN/PSE/PSN 

(édition de février 2014),
• Vu la convention de mise à disposition d’un portique de détection radiologique entre l’Etat - ministère 

de l’intérieur représenté par le préfet directeur général de la sécurité civile et de la gestion de crise et le 
service  départemental  d’incendie  et  de secours  du Cher,  représenté  par  le président  de son conseil 
d’administration,

• Vu l’avis émis par la préfète du Cher le 6 juin 2016 indiquant la capacité opérationnelle du matériel mis 
à disposition,

Arrête

Art. 1er. – La mise en service du portique de détection radiologique mis à disposition du service départemental  
d’incendie et de secours du Cher par l’Etat, est effective et opérationnelle à compter de ce jour.
Art. 2. – L’engagement opérationnel de ce matériel de détection est réalisé en cas d’accident technologique ou 
d’acte de malveillance mettant en œuvre des agents nucléaires ou radiologiques.
Art.  3.  –  Ce module  est  placé  sous  l’autorité  du préfet  du Cher  lorsqu’il  est  engagé  sur  une  ou plusieurs 
communes de ce département. Le préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest (Etat-major de zone - Centre  
opérationnel de zone) est immédiatement informé de cette mise en œuvre.
Art. 4. – Ce matériel peut être engagé au profit de tout autre département de la zone de défense et de sécurité 
Ouest, sur décision du préfet de zone (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone).  
Art. 5. – Ce matériel peut être engagé au profit de tout département extérieur à la zone de défense et de sécurité 
Ouest, ou au profit d’un pays étranger, sur décision du ministre de l’intérieur (Direction générale de la sécurité 
civile et de la gestion de crise - Centre opérationnel de gestion interministérielle des crises).
Art. 6. – Le service départemental d’incendie et de secours du Cher informe le préfet de département et le préfet  
de zone (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone), de toute difficulté rencontrée dans la mise en œuvre 
du portique et il  rend compte immédiatement de l’indisponibilité et/ou de l’état  défectueux des matériels et  
équipements le constituant.
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Art. 7. – Mmes et MM les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest, M. le préfet  
délégué à la défense et la sécurité auprès du préfet  de zone de défense,  M. le préfet  directeur général  de la  
sécurité civile et de la gestion des crises, MM. les chefs d’état-major des zones de défense et de sécurité, MM. 
les directeurs départementaux des services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Rennes, le 22 juin 2016
Pour le préfet et par délégation,
SIGNE
Christophe MIRMAND
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A R R E T E 

N° 16-165

de délégation de signature du préfet de zone de défense et de sécurité au général  
commandant la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest, en ce qui  

concerne les unités de la gendarmerie nationale en matière de préparation des budgets,  
de répartition des crédits et d'exécution budgétaire – Exercice budgétaire 2016

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Préfet d'Ille-et-Vilaine

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles R.122-32 à R.122-35 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
notamment les articles 70 à 73 ; 

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du 
ministère de l’intérieur et modifiant certaines dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  du  18  juillet  2013  relatif  à  l’organisation  et  aux  attributions  des  échelons  de 
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2014 portant organisation des secrétariats généraux pour l’administration du 
ministère de l’intérieur ;

Vu l'arrêté préfectoral n°14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du SGAMI de la zone de 
défense et de sécurité Ouest, pris en application de l'article 2 de l’arrêté du 6 mars 2014 portant 
organisation des secrétariats généraux pour l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu la  décision  du  15 décembre  2015 du directeur  général  de  la  gendarmerie  nationale  portant 
désignation des responsables de budget opérationnel du programme et d’unité opérationnelle pour la 
programme 152 « Gendarmerie nationale » ;

Vu la charte de gestion du programme 152 « Gendarmerie nationale » ;

Vu le décret du 21 avril 2016 nommant Christophe MIRMAND préfet de la zone de défense et de  
sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

1
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ARRETE :

Article 1  er  

Il  est  donné délégation  au  général  commandant  la  gendarmerie  pour  la  zone  de  défense  et  de 

sécurité  Ouest  pour  assurer  les  missions  de  responsable  de  budget  opérationnel  de  programme 

(RBOP) du programme 152 « Gendarmerie nationale » pour l'exercice budgétaire 2016.

Cette délégation autorise le  général  commandant  la gendarmerie  pour la zone de défense et  de 

sécurité Ouest à signer, au nom  du préfet de zone de défense et de sécurité Ouest, et en accord avec 

celui-ci, tout acte et décision relevant de la compétence de RBOP.

Article 2

La délégation de RBOP s'exerce dans le cadre des éléments de cadrage opérationnel et financier 

fournis par le responsable de programme (RPROG) au préfet de zone de défense et de sécurité, 

RBOP.

La délégation porte,  en fonction du périmètre des BOP défini  par le  RPROG, sur les éléments 
suivants :

- Dotations du BOP relatives au fonctionnement courant des unités et formations implantées sur la 
zone de défense, incluant les crédits loyers de ces mêmes unités ;

- Crédits déconcentrés d'investissement.

Article 3

Dans le cadre de la présente délégation, le général commandant la gendarmerie pour la zone de 
défense  et  de  sécurité  Ouest  exerce,  au  moyen  des services  du  secrétariat  général  pour 
l'administration du ministère de l'Intérieur (SGAMI), notamment ceux du bureau des budgets de la 
direction de l'administration générale et des finances, mentionnés  au III de l'article  1er de l'arrêté 
n°14-96 susvisé, les missions suivantes :

- Propositions au RBOP d'orientations stratégiques relatives à l'utilisation du budget de l'année à 
venir ;

- Dialogue de gestion avec les responsables d'unités opérationnelles (RUO), pour proposer au RBOP 
les éléments nécessaires au dialogue de gestion avec le RPROG (objectifs du BOP, valeurs-cibles de 
chaque  indicateur,  résultats  de  performance  des  UO  et  du  BOP),  sur  la  base  de  l'enveloppe 
budgétaire notifiée préalablement par le RBOP ;

- Préparation des éléments de programmation budgétaire du BOP, proposés à la validation par le 
préfet de zone de défense et de sécurité Ouest, après avis de la conférence de sécurité intérieure ;

-  Répartition,  sur  la  base  de  cette  programmation,  des  dotations  budgétaires  entre  les  UO qui  
composent le BOP ;

-  Présentation  au  RBOP des  mouvements  internes  de  crédits  estimés  nécessaires  en  cours  de 
gestion ;

2
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- Suivi de l'exécution et pilotage des crédits du BOP ;

- Réalisation des analyses budgétaires et financières nécessaires aux phases de dialogue de gestion, 
de programmation et de répartition des crédits budgétaires ;

-  Préparation du compte-rendu de l'exécution du BOP à présenter  au RPROG par  le  RBOP, et 
proposition le cas échéant de mesures d'économies structurelles au sein du BOP.

Article 4

Le général commandant la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest rend compte au 
RBOP de l'exécution de la  présente délégation à chacune des étapes d'examen du BOP par les 
autorités du contrôle financier.

Article 5

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de zone de 
défense et  de sécurité Ouest et  communiquée au directeur général de la gendarmerie nationale, 
responsable du programme 152 « Gendarmerie nationale ».

Rennes, le 17 juin 2016

Le préfet de la région Bretagne,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Préfet d'Ille-et-Vilaine

SIGNE
Christophe MIRMAND
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Arrêté n°16-175 portant mise en œuvre opérationnelle du

portique de détection radiologique mis à disposition du

service départemental d’incendie et de secours

d’Indre-et-Loire
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE

Arrêté  n°16-175  portant  mise  en  œuvre  opérationnelle  du  portique  de  détection 
radiologique  mis  à  disposition  du  service  départemental  d’incendie  et  de  secours 
d’Indre-et-Loire

Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet 
d’Ille-et-Vilaine,

• Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2211-1 et 
suivants, L.2212-1 et L.2215-1, relatifs aux pouvoirs de police du préfet et du maire, 
ainsi  que  les  articles  L.1424-1  et  suivants  relatifs  aux  services  d’incendie  et  de 
secours,

• Vu le code de la défense, notamment l'article L1142-2 relatif aux responsabilités du 
ministre  de  l'intérieur  en  matière  de  défense,  ainsi  que  les  articles  R.1311-1  et 
suivants, relatifs aux pouvoirs des préfets en matière de défense non militaire,

• Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

• Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour 
application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de 
la sécurité civile,

• Vu l’arrêté  ministériel  du 20 décembre  2002 fixant  le  guide national  de référence 
relatif aux risques radiologiques,

• Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités 
du préfet en cas de crise,

• Vu la circulaire relative à la doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de 
soins  face  à  une  action  terroriste  mettant  en  oeuvre  des  matières  radioactives  du 
18 février 2011 (800/SGDSN/PSE/PPS)

• Vu  la  circulaire  sur  la  prise  en  charge  des  victimes  d’actes  de  terrorisme  du 
12 novembre 2015,

• Vu la  directive  interministérielle  du  7  avril  2005  relative  à  l’action  des  pouvoirs 
publics en cas d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique,

• Vu la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative à la réalisation et au 
traitement  des  mesures  de  radioactivité  dans  l’environnement  en  cas  d’événement 
entraînant une situation d’urgence radiologique,

• Vu le plan gouvernemental NRBC du 16 septembre 2010,

• Vu  le  plan  national  de  réponse  a  un  accident  nucléaire  ou  radiologique  majeur 
n°200/SGDSN/PSE/PSN (édition de février 2014),

• Vu la convention de mise à disposition d’un portique de détection radiologique entre 
l’Etat - ministère de l’intérieur représenté par le préfet directeur général de la sécurité 
civile et de la gestion de crise et le service départemental d’incendie et de secours 
d’Indre-et-Loire, représenté par le président de son conseil d’administration,
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• Vu l’avis émis par le directeur départemental du SDIS 37 le 21 juin 2016 indiquant la 
capacité opérationnelle du matériel mis à disposition,

Arrête :

Art. 1er. –  La mise en service  du portique de détection radiologique  mis à disposition du 
service départemental  d’incendie et  de secours d’Indre-et-Loire par  l’Etat,  est  effective et 
opérationnelle à compter de ce jour.

Art.  2.  –  L’engagement  opérationnel  de  ce  matériel de  détection  est  réalisé  en  cas 
d’accident technologique ou d’acte de malveillance mettant en œuvre des agents nucléaires ou 
radiologiques.

Art. 3. – Ce module est placé sous l’autorité du préfet d’Indre-et-Loire lorsqu’il est engagé 
sur une ou plusieurs communes de ce département. Le préfet de la zone de défense et de 
sécurité Ouest (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone) est immédiatement informé 
de cette mise en œuvre.

Art. 4. –  Ce matériel peut être engagé au profit de tout autre département de la zone de 
défense et de sécurité Ouest, sur décision du préfet de zone  (Etat-major de zone - Centre 
opérationnel de zone).  

Art. 5. – Ce matériel peut être engagé au profit de tout département extérieur à la zone de 
défense et de sécurité  Ouest,  ou au profit d’un pays  étranger,  sur décision du ministre de 
l’intérieur  (Direction  générale  de  la  sécurité  civile  et  de  la  gestion  de  crise  -  Centre 
opérationnel de gestion interministérielle des crises).

Art.  6.  –  Le service départemental  d’incendie  et  de secours d’Indre-et-Loire  informe le 
préfet de département, préfet de zone (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone), de 
toute  difficulté  rencontrée  dans  la  mise  en  œuvre  du  portique  et  il  rend  compte 
immédiatement de l’indisponibilité et/ou de l’état défectueux des matériels et équipements le 
constituant.

Art. 7. –  Mmes et MM. les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité 
Ouest, M. le préfet délégué à la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense, 
M. le préfet directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, MM. les chefs 
d’état-major  des  zones  de  défense et  de sécurité,  MM. les  directeurs  départementaux  des 
services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Rennes, le 21 juillet 2016

Pour le préfet et par délégation,
SIGNE

                   Christophe MIRMAND       
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2016-07-07-005

ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de

dévouement - BATAL Larbri
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PRÉFECTURE D'INDRE-et-LOIRE

BUREAU DU CABINET

ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de dévouement

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'honneur,
Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié par le décret du 9 décembre 1924,
Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour acte de courage et de dévouement,
Vue la proposition de Mme le Maire de Vouvray en date du 22 février 2016,
Considérant que le 10 décembre 2014, M. LARBI BATAL, salarié de l’association
départementale de parents et amis de personnes handicapées mentales (A.D.A.P.E.I), a réagi
avec courage et un très grand professionnalisme auprès des résidents du foyer d’adultes
handicapés au lieu-dit La Bellangerie, sur la commune de Vouvray, lors du crash d’un alphajet
de la base aérienne de Tours,

A R R Ê T E :

Article premier : la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée
à M. LARBI BATAL ;

Article 2 : M. le Directeur de Cabinet est chargé en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Tours, le 7 juillet 2016
LOUIS LE FRANC
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Préfecture d'Indre et Loire
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ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de
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PRÉFECTURE D'INDRE-et-LOIRE

BUREAU DU CABINET

ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de dévouement

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'honneur,
Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié par le décret du 9 décembre 1924,
Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour acte de courage et de dévouement,
Vue la proposition de Mme le Maire de Vouvray en date du 22 février 2016,
Considérant que le 10 décembre 2014, M. BENOÎT GAUDRY, salarié de l’association
départementale de parents et amis de personnes handicapées mentales (A.D.A.P.E.I), a réagi
avec courage et un très grand professionnalisme auprès des résidents du foyer d’adultes
handicapés au lieu-dit La Bellangerie, sur la commune de Vouvray, lors du crash d’un alphajet
de la base aérienne de Tours,

A R R Ê T E :

Article premier : la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée
à M. BENOÎT GAUDRY ;

Article 2 : M. le Directeur de Cabinet est chargé en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Tours, le 7 juillet 2016
LOUIS LE FRANC
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2016-07-07-007

ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de

dévouement - RIVIERE Virginie
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PRÉFECTURE D'INDRE-et-LOIRE

BUREAU DU CABINET

ARRÊTÉ attribuant la médaille pour acte de courage et de dévouement

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'honneur,
Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié par le décret du 9 décembre 1924,
Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour acte de courage et de dévouement,
Vue la proposition de Mme le Maire de Vouvray en date du 22 février 2016,
Considérant que le 10 décembre 2014, MME VIRGINIE RIVIERE NÉE LORIOT, salariée
de l’association départementale de parents et amis de personnes handicapées mentales
(A.D.A.P.E.I), a réagi avec courage et un très grand professionnalisme auprès des résidents
du foyer d’adultes handicapés au lieu-dit La Bellangerie, sur la commune de Vouvray, lors
du crash d’un alphajet de la base aérienne de Tours,

A R R Ê T E :

Article premier : la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée
à MME VIRGINIE RIVIERE ;

Article 2 : M. le Directeur de Cabinet est chargé en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Tours, le 7 juillet 2016
LOUIS LE FRANC
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37-2016-07-18-002

Décision concernant l'intérim de la section 11 de l'Unité de

Contrôle Sud
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-V AL DE LOIRE 

UNITÉ DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

Décision relative à l’organisation de l’intérim des agents de contrôle des sections d’inspection du 
travail de l’Unité de Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Centre-Val de Loire et par délégation, le directeur régional adjoint, responsable de l’Unité 
Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Vu le Code du Travail, notamment le livre 1er de la huitième partie ; 
Vu le décret n°2009-1377 du 2 novembre 2009 relatif à l’organisation des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
Vu la décision du 10 septembre 2014, modifiée le 29 juin 2016 du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et 
délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que 
leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques, 
Vu la décision modificative n°12 du 24 juin 2016 concernant l’affectation des agents de contrôle de 
l’inspection du travail au sein des Unités de Contrôle de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ;  
 

DÉCIDE 

ARTICLE 1 – Pendant l’absence de M. Marcel POLETTI, Inspecteur du Travail, affecté sur la section 
11 de l’Unité de Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire, à compter du 18 juillet et 
jusqu’au 31 juillet 2016 inclus, l’intérim est assuré comme suit : 
 

- pour les établissements de la S.N.C.F. et l’entreprise VORTEX : Mme Laurence JUBIN, 
Directrice Adjointe du Travail, Responsable de l’Unité de Contrôle Sud, 
 

- pour les décisions et le contrôle des entreprises de 50 salariés et plus : M. Gaël VILLOT, 
Inspecteur du Travail, affecté sur la section 16 de l’Unité de Contrôle Sud, 
 

- pour les entreprises de moins de 50 salariés : M. Jean-Noël REYES, Contrôleur du Travail, 
affectée sur la section 19 de l’Unité de Contrôle Sud, 

 
- pour les décisions et le contrôle des entreprises de 200 salariés et plus de la section 19 : 

Mme Sandrine PETIT, Inspectrice du Travail, affectée sur la section 17 de l’Unité de Contrôle 
Sud. 

 
ARTICLE 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
d’Indre-et-Loire. 
 
Fait à Tours le 18 juillet 2016 
Pierre FABRE. 
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37-2016-07-18-003

Décision concernant l'intérim de la section 12 de l'Unité de

contrôle Sud 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
Décision relative à l’organisation de l’intérim des agents de contrôle des sections d’inspection du travail de l’Unité de 
Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
et par délégation, le directeur régional adjoint, responsable de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Vu le Code du Travail, notamment le livre 1er de la huitième partie ; 
Vu le décret n°2009-1377 du 2 novembre 2009 relatif à l’organisation des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
Vu la décision du 10 septembre 2014, modifiée le 29 juin 2016 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques, 
Vu la décision modificative n°12 du 24 juin 2016 concernant l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au 
sein des Unités de Contrôle de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 – Pendant l’absence de Mme Agnès BARRIOS, Inspectrice du Travail, affectée sur la section 12 de l’Unité de 
Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire, à compter du 18 juillet et jusqu’au 31 juillet 2016 inclus, l’intérim 
est assuré : 
 

- pour les entreprises de moins de 50 salariés : Mme Josiane NICOLAS, Contrôleur du Travail, affectée sur la section 21 
de l’Unité de Contrôle Sud, 
 
- pour les entreprises de 50 salariés et plus : Mme Évodie BONNIN, Inspectrice du Travail, affectée sur la section 22 de 
l’Unité de Contrôle Sud. 
 

ARTICLE 2 - La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire. 
Fait à Tours le 18 juillet 2016 
Pierre FABRE. 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

UNITÉ DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

Décision relative à l’organisation de l’intérim des agents de contrôle des sections d’inspection du travail de l’Unité de 
Contrôle Nord de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire pendant la période estivale 2016 ; 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
et par délégation, le directeur régional adjoint, responsable de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
Vu le Code du Travail, notamment le livre 1er de la huitième partie ; 
Vu le décret n°2009-1377 du 2 novembre 2009 relatif à l’organisation des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
Vu la décision du 10 septembre 2014, modifiée le 29 juin 2016 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques, 
Vu la décision modificative n°12 du 24 juin 2016 concernant l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au 
sein des Unités de Contrôle de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 

DÉCIDE 

ARTICLE 1 - Pendant la période estivale, les intérims des agents de contrôle de l’Unité Contrôle Nord sont organisés comme 
suit : 

Sections des Inspecteurs(trices) du Travail 

- 1ère section : M. Xavier SORIN sera absent du 16 août au 4 septembre 2016 inclus, intérim : Alain LAGARDE, 
Directeur Adjoint Travail, Responsable de l’Unité de Contrôle Nord. 
 
- 4ème section : M. Pierre BORDE sera absent du 29 août au 7 septembre 2016 inclus, intérim : du 29 août au 4 
septembre 2016 inclus, Alain LAGARDE,  
et du 5 au 7 septembre 2016 inclus, Mme Florence PÉPIN. 
 
- 5ème section : Mme Séverine ROLAND sera absente du 8 août au 4 septembre 2016 inclus, intérim : du 8 au 15 août 
2016 : Mme Florence PÉPIN, 
du 16 au 21 août 2016 : M. Alain LAGARDE, 
et du 22 août au 4 septembre 2016 inclus : M. Olivier PÉZIÈRE. 
 
- 7ème section : M. Olivier PÉZIÈRE sera absent du 1er au 21 août 2016 inclus, intérim : M. Pierre BORDE. 
- 8ème section : Mme Florence PÉPIN sera absente du 11 juillet au 7 août 2016 inclus, intérim : du 11 au 24 juillet 
2016 : Mme Carole DEVEAU, 
et du 25 juillet au 7 août 2016 inclus : Mme Séverine ROLAND. 
 
- 9ème section : Mme Carole DEVEAU sera absente du 1er au 28 août 2016 inclus, intérim : du 1er au 15 août 2016 
inclus : M. Xavier SORIN, 
et du 16 au 28 août 2016 inclus : Mme Florence PÉPIN. 

Sections des Contrôleurs du Travail 

- 2ème section : Mme Chantal BENEY sera absente du 18 juillet au 7 août 2016 inclus, intérim : M. Bruno GRASLIN. 
 
- 3ème section : M. Bruno GRASLIN sera absent du 8 août au 4 septembre 2016 inclus, intérim : Mme Chantal BENEY. 
 
- 10ème section : Mme Hélène BOURGOIN sera absente du 1er au 15 août 2016 inclus, intérim : Mme Isabelle 
REYNAUD. 

ARTICLE 2 - La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire. 
 
Fait à Tours, le 4 juillet 2016 
Pierre FABRE. 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

UNITÉ DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

Décision relative à l’organisation de l’intérim des agents de contrôle des sections d’inspection du travail de l’Unité de 
Contrôle Nord de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire pendant la période estivale 2016 ; 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
et par délégation, le directeur régional adjoint, responsable de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Vu le Code du Travail, notamment le livre 1er de la huitième partie ; 
Vu le décret n°2009-1377 du 2 novembre 2009 relatif à l’organisation des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
Vu la décision du 10 septembre 2014, modifiée le 29 juin 2016 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques, 
Vu la décision modificative n°12 du 24 juin 2016 concernant l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au 
sein des Unités de Contrôle de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 

DÉCIDE 

ARTICLE 1 - Pendant la période estivale, les intérims des agents de contrôle de l’Unité Contrôle Nord sont organisés comme 
suit : 

Sections des Inspecteurs(trices) du Travail 

- 1ère section : M. Xavier SORIN sera absent du 16 août au 4 septembre 2016 inclus, intérim : du 16 au 28 août 2016 inclus : 
Alain LAGARDE, Directeur Adjoint Travail, Responsable de l’Unité de Contrôle Nord et du 29 août au 4 septembre 2016 
inclus : M. Olivier PÉZIÈRE. 
 
- 4ème section : M. Pierre BORDE sera absent du 29 août au 7 septembre 2016 inclus, intérim : du 29 août au 4 septembre 
2016 inclus, Alain LAGARDE et du 5 au 7 septembre 2016 inclus, Mme Florence PÉPIN. 
 
- 5ème section : Mme Séverine ROLAND sera absente du 8 août au 4 septembre 2016 inclus, intérim : du 8 au 15 août 2016 : 
Mme Florence PÉPIN, du 16 au 28 août 2016 : M. Alain LAGARDE et du 29 août au 4 septembre 2016 inclus : M. Olivier 
PÉZIÈRE. 
 
- 7ème section : M. Olivier PÉZIÈRE sera absent du 1er au 21 août 2016 inclus, intérim : M. Pierre BORDE. 
 
- 8ème section : Mme Florence PÉPIN sera absente du 11 juillet au 7 août 2016 inclus, intérim : du 11 au 24 juillet 2016 : 
Mme Carole DEVEAU et du 25 juillet au 7 août 2016 inclus : Mme Séverine ROLAND. 
 
-9ème section : Mme Carole DEVEAU sera absente du 1er au 28 août 2016 inclus, intérim : du 1er au 15 août 2016 inclus : M. 
Xavier SORIN et du 16 au 28 août 2016 inclus : Mme Florence PÉPIN. 

Sections des Contrôleurs du Travail 

- 2ème section : Mme Chantal BENEY sera absente du 18 juillet au 7 août 2016 inclus, intérim : M. Bruno GRASLIN. 
 
- 3ème section : M. Bruno GRASLIN sera absent du 8 août au 4 septembre 2016 inclus, intérim : Mme Chantal BENEY. 

 
- 10ème section : Mme Hélène BOURGOIN sera absente du 1er au 15 août 2016 inclus, intérim : Mme Isabelle REYNAUD. 

ARTICLE 2 - La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire. 
 
Fait à Tours, le 8 juillet 2016 
Pierre FABRE. 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

UNITÉ DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

Décision relative à l’organisation de l’intérim des agents de contrôle des sections d’inspection du travail de l’Unité de 
Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire pendant la période estivale 2016 ; 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
et par délégation, le directeur régional adjoint, responsable de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
Vu le Code du Travail, notamment le livre 1er de la huitième partie ; 
Vu le décret n°2009-1377 du 2 novembre 2009 relatif à l’organisation des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
Vu la décision du 10 septembre 2014, modifiée le 29 juin 2016 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques, 
Vu la décision modificative n°12 du 24 juin 2016 concernant l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au 
sein des Unités de Contrôle de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 

DÉCIDE 

ARTICLE 1 - Pendant la période estivale, les intérims des agents de contrôle de l’Unité Contrôle Sud sont organisés comme 
suit : 
 
Sections des Inspecteurs(trices) du Travail 
 

- 14ème section : M. Didier LABRUYÈRE sera absent du 29 août au 18 septembre 2016 inclus, intérim : du 29 au 31 
août 2016 inclus : M. Gaël VILLOT, et du 1er au 18 septembre 2016 inclus : Mme Gaëlle LE BARS. 
 
- 16ème section : M. Gaël VILLOT sera absent du 1er au 28 août 2016 inclus, intérim Mme Évodie BONNIN. 
 
- 17ème section : Mme Sandrine PETIT sera absente du 4 au 31 juillet 2016 inclus, intérim M. Gaël VILLOT. 
 
- 18ème section : Mme Gaëlle LE BARS sera absente du 4 au 31 août 2016 inclus, intérim : du 4 au 28 août 2016 : M. 
Didier LABRUYÈRE, et du 29 au 31 août 2016 inclus : M. Gaël VILLOT. 
 
- 22ème section : Mme Évodie BONNIN sera absente : du 18 au 24 juillet 2016 inclus : intérim Mme Gaëlle LE BARS, 
du 29 au 31 août 2016 inclus : intérim Mme Sandrine PETIT,et du 1er au 18 septembre 2016 inclus : M. Gaël 
VILLOT. 
 

Sections des Contrôleurs du Travail 
 

- 15ème section : Mme Laurette KAUFFMANN sera absente du 18 juillet au 12 août 2016 inclus, intérim du 18 au 24 
juillet 2016 inclus, M. Didier LABRUYÈRE, et du 25 juillet au 15 août 2016 inclus, M. Jean-Noël REYES. 
 
- 19ème section : M. Jean-Noël REYES sera absent du 11 au 24 juillet 2016 inclus, intérim : du 11 au 17 juillet 2016 
inclus ; Mme Laurette KAUFFMANN, du 18 au 24 juillet 2016 inclus : M. Didier LABRUYÈRE, du 29 août au 4 
septembre 2016 inclus : Mme Laurette KAUFFMANN. 
 
- 21ème section : Mme Josiane NICOLAS sera absente du 18 juillet au 15 août 2016 inclus, intérim : du 18 au 31 juillet 
2016 inclus : Mme Hélène BOURGOIN, contrôleur du travail de la section 10 de l’Unité de Contrôle Nord, et du 1er 
au 15 août 2016 inclus : Mme Isabelle REYNAUD, contrôleur du travail de la section 6 de l’Unité de Contrôle Nord. 
 

ARTICLE 2 - La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire. 
 
Fait à Tours, le 4 juillet 2016 
Pierre FABRE. 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
Décision relative à l’organisation de l’intérim du Responsable de l’Unité de Contrôle Nord et du Responsable de l’Unité 
de Contrôle Sud 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
et par délégation, le directeur régional adjoint, responsable de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
Vu le Code du Travail, notamment le livre 1er de la huitième partie ; 
Vu le décret n°2009-1377 du 2 novembre 2009 relatif à l’organisation des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
Vu la décision du 10 septembre 2014, modifiée le 29 juin 2016 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques, 
Vu la décision modificative n°12 du 24 juin 2016 concernant l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au 
sein des Unités de Contrôle de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 – Pendant l’absence de M. Alain LAGARDE, Responsable de l’Unité de Contrôle Nord du 4 au 31 juillet 2016 
inclus, son intérim est assuré par Mme Laurence JUBIN, Responsable de l’Unité de Contrôle Sud. 
 
ARTICLE 2 – Pendant l’absence de Mme Laurence JUBIN, Responsable de l’Unité de Contrôle Sud, le 1er août 2016 et du 10 
août au 4 septembre 2016 inclus, son intérim est assuré par M. Alain LAGARDE, Responsable de l’Unité de Contrôle Nord. 
 
ARTICLE 3 - La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire. 
 
Fait à Tours, le 4 juillet 2016 
Pierre FABRE. 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITE DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES  A LA PERSONNE enregistré sous le enregistré 
sous le N° SAP 800950180 - N° SIREN 800950180 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
  
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-
5, 
 
Le préfet de l'Indre-et-Loire, Chevalier de l’Ordre National du Mérite, Chevalier des Palmes Académiques, Chevalier du 
Mérite Agricole, 
 
Constate : 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne modificative a été déposée auprès de la DIRECCTE – « unité 
départementale de l'Indre-et-Loire »,  le 7 juillet 2015,  par Monsieur « STEPHANE JOUFFRET » en qualité de gérant, pour 
l'organisme « STEPHANE JOUFFRET » dont l'établissement principal est situé  « 3 Rue monseigneur Wolff, SAINTE 
MAURE DE TOURAINE ,37800 STE MAURE DE TOURAINE » et enregistré sous le N° SAP800950180 pour les activités 
suivantes : 
 
• Assistance informatique à domicile 
• Cours particuliers à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 
de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-
10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 
travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Fait à Tours, le 7 juillet 2015 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur Régional,  
Pour le Directeur régional adjoint, responsable de l'Unité Départementale d'Indre et Loire,  
Le Directeur Adjoint,  
Bruno PÉPIN 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITE DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES  A LA PERSONNE enregistré sous le enregistré 
sous le N° SAP 820579175 - N° SIREN 820579175 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-
5, 
 
Le préfet de l'Indre-et-Loire, Chevalier de l’Ordre National du Mérite, Chevalier des Palmes Académiques, Chevalier du 
Mérite Agricole, 
 
Constate : 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la « DIRECCTE - unité départementale de 
l'Indre-et-Loire », le 26 juin 2016, par « Monsieur julien Faucard » en qualité de « éducateur sportif », pour l'organisme 
« Faucard julien » dont l'établissement principal est situé « 6 RUE RAYMOND POINCARE 37100 TOURS » et enregistré 
sous le N° SAP820579175 pour les activités suivantes : 
 
• Cours particuliers à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 
de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-
10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 
travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Fait à Tours, le 8 juillet 2016 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur Régional,  
Pour le Directeur Régional Adjoint, Responsable de l'Unité Départementale d'Indre et Loire,  
Le Directeur Adjoint,  
Bruno PÉPIN 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITE DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES  A LA PERSONNE enregistré sous le enregistré 
sous le N° SAP 820145233 - N° SIREN 820145233 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-
5, 
Le préfet de l'Indre-et-Loire, Chevalier de l’Ordre National du Mérite, Chevalier des Palmes Académiques, Chevalier du 
Mérite Agricole, 
 
Constate : 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la « DIRECCTE - unité départementale de 
l'Indre-et-Loire », le 24 juin 2016, par Monsieur Pierre Guignard en qualité de « chef d'entreprise individuelle », pour 
l'organisme « Pierre Guignard » dont l'établissement principal est situé « 19 rue d'Epiray 37260 MONTS »  et enregistré sous 
le N° SAP820145233 pour les activités suivantes : 
 
• Assistance informatique à domicile 
• Cours particuliers à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 
de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-
10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 
travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Fait à Tours, le 8 juillet 2016 
 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur Régional,  
Pour le Directeur Régional Adjoint, Responsable de l'Unité Départementale d'Indre et Loire,  
Le Directeur Adjoint,  
Bruno PÉPIN 
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